
1

PREFECTURE DE PARIS

RECUEIL DES ACTES

ADMINISTRATIFS SPÉCIAL

N°75-2019-409

PUBLIÉ LE 29 NOVEMBRE 2019



Sommaire

Agence Régionale de Santé
75-2019-11-27-003 - ARRÊTÉ



mettant en demeure la SCI BELLEVILLE-VISION  de

faire cesser la mise à disposition aux fins d’habitation du local situé bâtiment B, 1er étage

droite de l’immeuble 83 rue de Belleville à Paris 19ème.

 (9 pages) Page 4

75-2019-11-06-013 - ARRÊTÉ

portant modification de l’arrêté préfectoral du 19 octobre

2005 déclarant l’état d’insalubrité irrémédiable du local situé au 5ème étage gauche, 2ème

porte gauche de l’immeuble sis 1, impasse des anglais à Paris 19ème. (2 pages) Page 14

75-2019-10-09-028 - ARRÊTÉ

prescrivant les mesures pour mettre fin au danger

imminent pour la santé publique constaté

dans le local situé au 2ème étage, porte gauche

de l’immeuble sis 14 rue Vandamme à Paris 14ème (3 pages) Page 17

75-2019-10-11-018 - ARRÊTÉ

prescrivant les mesures pour mettre fin au danger

imminent pour la santé publique constaté

dans le logement situé au bâtiment cour, 1er

étage, porte droite de l’immeuble sis 8 rue du Canada à Paris 18ème (3 pages) Page 21

75-2019-10-30-010 - ARRÊTÉ

prescrivant les mesures pour mettre fin au danger

imminent pour la santé publique constaté

dans le logement situé bâtiment sur rue, escalier

5, 6ème étage, porte 130

de l’immeuble sis 2 rue Frédéric Schneider à Paris 18ème (3

pages) Page 25

75-2019-10-29-014 - ARRÊTÉ

prononçant la mainlevée de l’arrêté préfectoral déclarant

l’état d’insalubrité remédiable du logement situé bâtiment rue, 2ème étage, porte gauche de

l’immeuble sis 12 rue Léon à Paris 18ème,

prescrivant les mesures appropriées pour y

mettre fin et prononçant l’interdiction temporaire d’habiter les lieux (2 pages) Page 29

Direction départementale de la cohésion sociale de Paris
75-2019-11-28-043 - Arrêté portant reconnaissance du tronc commun d’agrément d’une

association Le Moulin (2 pages) Page 32

Direction régionale des finances publiques d'Ile de France et du département de Paris
75-2019-11-29-001 - Convention de délégation

pour la fourniture d’informations de

gestion administrative

et de paye des agents de la Direction régionale des Finances

publiques d’Ile-de-France et de

Paris

entre la Direction départementale des Finances

Publiques de Seine et Marne

et la Direction régionale des Finances publiques

d’Ile-de-France et de Paris (2 pages) Page 35

Préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture de Paris
75-2019-11-29-005 - Arrêté préfectoral portant dissolution de l’établissement public de

coopération culturelle « Commission du Film d’Île-de-France »  (2 pages) Page 38

Préfecture de Paris et d'Ile de France
75-2019-11-29-004 - Arrêté préfectoral portant autorisation d'appel public à la générosité

du fonds de dotation dénommé "'Fonds de dotation de la Maison de l'Entrepreneur" (2

pages) Page 41

2



75-2019-11-29-002 - Arrêté préfectoral portant autorisation d'appel public à la générosité

du fonds de dotation dénommé "Fonds VENERIE" (3 pages) Page 44

75-2019-11-29-003 - Arrêté préfectoral portant autorisation d'appel public à la générosité

du fonds de dotation dénommé "MERCI" (2 pages) Page 48

75-2019-11-28-045 - arrêté portant réquisition des locaux situés 15, rue Pasquier - 75008

Paris

ANNULE ET REMPLACE l'arrêté 75-2019-11-28-004 PUBLIÉ  au RECUEIL DES

ACTES ADMINISTRATIFS SPÉCIAL

N°75-2019-408

LE 28 NOVEMBRE 2019 (3

pages) Page 51

75-2019-11-27-004 - ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°

2019/DRIEE/SPE/115

AUTORISANT LA CAPTURE ET LE TRANSPORT DE

POISSONS A DES FINS DE SAUVEGARDE (5 pages) Page 55

Préfecture de Police
75-2019-11-28-042 - Arrêté 2019-00908 modifiant provisoirement la circulation dans une

partie de la rue Cler dans le 7ème arrondissement de Paris,

le samedi 7 décembre 2019

à

l’occasion de l’organisation du Téléthon

 (2 pages) Page 61

3



Agence Régionale de Santé
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ARRÊTÉ

mettant en demeure la SCI BELLEVILLE-VISION  de

faire cesser la mise à disposition aux fins d’habitation du

local situé bâtiment B, 1er étage droite de l’immeuble 83

rue de Belleville à Paris 19ème.
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PREFET DE REGION D’ILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

 
 

Agence régionale de santé 
Ile-de-France 

 
Délégation départementale 

de Paris 
 
             Dossier n° : 19040446 

 
 

ARRÊTÉ 
 

mettant en demeure la SCI BELLEVILLE-VISION   de faire cesser la mise à disposition aux fins 
d’habitation du local situé bâtiment B, 1er étage droite       

de l’immeuble 83 rue de Belleville à Paris 19 ème. 
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION D'ILE-DE-FRANCE  
PRÉFET DE PARIS 

Commandeur de la Légion d’honneur 
Commandeur de l’ordre national du Mérite 

 
 

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L.1331-22 et L.1337-4 ; 
 
Vu le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles L.521-1 à L.521-4 ; 
 
Vu la loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2005-1566 du 15 décembre 2005 relative à la lutte contre l’habitat insalubre ou 
dangereux ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2007-42 du 11 janvier 2007 relative au recouvrement des créances de l’Etat et des 
communes résultant de mesures de lutte contre l’habitat insalubre ou dangereux ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 
21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 
 
Vu l'arrêté interpréfectoral n° 79-561 du 20 novembre 1979 modifié portant règlement sanitaire 
départemental de Paris et notamment son article 40 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°75-2019-02-01-007 du 1er février 2019 portant délégation de signature à 
Monsieur Aurélien ROUSSEAU, Directeur Général de l’Agence régionale de santé d’Ile-de-France, à 
Madame Marie-Noëlle VILLEDIEU, déléguée départementale de Paris de l’Agence Régionale de Santé 
Ile-de-France et à divers agents placés sous leur autorité ; 
 
Vu le rapport du service technique de l'habitat de la ville de Paris en date du 15 juillet 2019 proposant 
d’engager pour le local situé bâtiment B, 1er étage droite de l'immeuble sis 83 rue de Belleville à Paris 
19ème (lot de copropriété n° 14), la procédure prévue à l’article L. 1331-22 du code de la santé publique à 
l’encontre de la SCI BELLEVILLE-VISION , représentée par sa gérante Madame AMAR DAHAN Alice, 
en qualité de propriétaire ; 
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Vu le courrier adressé le 18 juillet 2019 à la SCI BELLEVILLE-VISION et les observations écrites de 
l’intéressée en date du 25 octobre 2019 à la suite de celui-ci ; 
 
Considérant  que le local en cause mis à disposition aux fins d’habitation est un local qui présente une 
surface au sol de 35 m² se réduisant à une surface de 0 m² pour une hauteur sous plafond égale à 
2,20 m, la hauteur maximale de l’ensemble du local étant de 1,95 m ; 
 
Considérant  qu’il résulte notamment de cette situation une faible hauteur sous plafond ; 
 
Considérant  que les caractéristiques de ce local ne permettent pas l’hébergement de personnes dans 
des conditions conformes à la dignité humaine et qu'elles sont susceptibles de nuire à leur santé ; 

 
Considérant  que ce local est par nature impropre à l’habitation et que sa mise à disposition aux fins 
d’habitation est prohibée ; 
 
Considérant  le danger pour la santé des occupants ; 
 
Sur proposition  de la déléguée départementale de Paris de l’Agence Régionale de Santé Ile-de-
France ; 
 

A R R E T E   
 
Article 1 er – La SCI BELLEVILLE-VISION, représentée par sa gérante Madame AMAR DAHAN Alice, 
domiciliée 4 square Louis Bleriot 92130 ISSY-LES-MOULINEAUX, propriétaire du local situé bâtiment B, 
1er étage droite de l'immeuble sis 83 rue de Belleville à Paris 19 ème (lot de copropriété n° 14), est mise 
en demeure d’en faire cesser la mise à disposition aux fins d’habitation. 
 
Article 2  – La mesure ci-dessus devra être mise en application dans le délai maximum de TROIS MOIS, 
à compter de la notification du présent arrêté. 
 
Article 3 –  Le présent arrêté sera notifié à la personne mentionnée à l’article 1er ainsi qu’aux occupants 
du local concerné. 
 
Article 4  – Les dispositions des articles L. 521-1 & suivants du code de la construction et de l’habitation, 
reproduites en annexe 1 du présent arrêté, sont applicables dans les conditions précisées à l’article  
L. 521-1 de ce même code. 
 
Le non respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent est passible des 
sanctions pénales prévues par l’article L.1337-4 du code de la santé publique ainsi que par les articles 
L.521-4 et L.111-6-1 du code de la construction et de l’habitation, reproduits en annexe. 
 
Article 5 –  En cas de non-exécution des mesures prescrites à l’expiration du délai fixé, la personne 
citée à l’article 1 de l’arrêté sera redevable du paiement d’une astreinte dans les conditions prévues à 
l’article L.1331-29-1 du code de la santé publique. 
 
Article 6  – Le présent arrêté préfectoral peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès 
du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris (Agence régionale de santé Ile de France, 
Délégation départementale de Paris – sise Millénaire 2, 35 rue de la Gare, 75935 PARIS CEDEX 19), 
soit hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé (Direction générale de la santé –EA2– sise 14, 
avenue Duquesne 75350 PARIS 07 SP) dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de Paris et de la préfecture de police pour les autres 
personnes. 
 
L’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois pour le préfet de la région d’Ile-de-France, 
préfet de Paris et le ministre chargé de la santé, vaut rejet implicite.  
 
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Paris (7, rue de 
Jouy – 75181 PARIS Cedex 04) dans le délai de deux mois à compter de la notification du présent 
arrêté départemental, ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de Paris et 
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de la préfecture de police. Le tribunal administratif de Paris peut également être saisi directement par les 
personnes physiques et morales par l’intermédiaire de l’application « Télérecours citoyens » 
(informations et accès au service disponibles à l’adresse suivante : https://www.telerecours.fr). 
 
Toutefois, l’exercice d’un recours administratif aura pour effet d’interrompre le délai de recours 
contentieux, qui recommencera à courir à compter de la réception de la décision valant rejet de la 
demande. 
 
Article 7  – Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
d’Ile de France, préfecture de Paris et de la préfecture de police, accessible sur le site Internet de la 
préfecture de Paris : www.prefectures-regions.gouv/ile-de-france/. 
 
Article 8 – Le préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, la déléguée départementale de Paris 
de l’Agence Régionale de Santé Ile-de-France, le maire de Paris, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié conformément à l'article L.1331-28-1 du code 
de la santé publique. 
 

 
Fait à Paris, le 27 novembre 2019 

 
Pour le préfet de la région d’Ile-de-France, 
préfet de Paris, 
et par délégation, 
la déléguée départementale de Paris, 

 
         Signé 
 

Marie-Noëlle VILLEDIEU 
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ANNEXE 1 
 
Article L. 1331-22 du code de la santé publique : 
 
« Les caves, les combles, pièces dépourvues d’ouverture sur l’extérieur et autres locaux par nature 
impropres à l’habitation ne peuvent être mis à disposition aux fins d’habitation, à titre gratuit ou onéreux. 
Le préfet met en demeure la personne qui a mis les locaux à disposition de faire cesser cette situation 
dans un délai qu’il fixe.  
Les dispositions de l’article L. 521-2 du code de la construction et de l’habitation sont applicables aux 
locaux visés par la mise en demeure. La personne qui a mis les locaux à disposition est tenue d’assurer 
le relogement des occupants dans les conditions prévues par l’article L. 521-3-1 du même code ; à 
défaut, les dispositions de l’article L. 521-3-2 sont applicables. » 
 
Article L. 1337-4- III et suivants du code de la sa nté publique : 
 
Est puni d'un emprisonnement de trois ans et d'une amende de 100 000 EUR : 
- le fait de ne pas déférer, dans le délai fixé, à une mise en demeure du préfet prise sur le fondement de 
l'article L. 1331-22 ; 
- le fait, à compter de la notification de la réunion de la commission départementale compétente en 
matière d'environnement, de risques sanitaires ou technologiques prévue par l'article L. 1331-27 ou à 
compter de la notification de la mise en demeure lorsque ces locaux sont visés par des mesures prises 
sur le fondement des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-26-1, de 
dégrader, détériorer, détruire des locaux ou de les rendre impropres à l'habitation de quelque façon que 
ce soit dans le but d'en faire partir les occupants ; 
- le fait, de mauvaise foi, de ne pas respecter une interdiction d'habiter et le cas échéant d'utiliser des 
locaux prise en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-28 ; 
- le fait de remettre à disposition des locaux vacants ayant fait l'objet de mesures prises en application 
des articles L. 1331-22, L. 1331-23 et L. 1331-24 ou déclarés insalubres en application des articles 
L. 1331-25 et L. 1331-28. 
 
IV. - Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes : 
 
1° La confiscation du fonds de commerce ou de l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et 
ayant servi à commettre l'infraction ; 
 
2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès 
lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre 
l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de 
responsabilités syndicales. 
 
V. - Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables, dans les conditions 
prévues à l'article 131-2 du code pénal, des infractions définies au présent article. 
 
Les peines encourues par les personnes morales sont : 
- l'amende suivant les modalités prévues à l'article 131-38 du code pénal ; 
- les peines complémentaires prévues aux 2°, 4°, 8°, 9° de l'article 131-39 du code pénal. La 
confiscation mentionnée au 8° de l'article 131-39 du code pénal porte sur le fonds de commerce ou 
l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et ayant servi à commettre l'infraction. 
 
VI. - Lorsque les poursuites sont engagées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins 
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du code de la construction et 
de l'habitation.  
 
Articles L. 521-1 à L. 521-4 du code de la construc tion et de l'habitation : 
 
Art. L. 521-1.  - Pour l'application du présent chapitre, l'occupant est le titulaire d'un droit réel conférant 
l'usage, le locataire, le sous-locataire ou l'occupant de bonne foi des locaux à usage d'habitation et de 
locaux d'hébergement constituant son habitation principale. 
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Le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement ou l'hébergement des occupants ou de 
contribuer au coût correspondant dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-1 dans les cas suivants 
: 
- lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité, d'une mise en demeure ou d'une 
injonction prise en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25, L. 1331-26-1 
et L. 1331-28 du code de la santé publique, si elle est assortie d'une interdiction d'habiter temporaire ou 
définitive ou si les travaux nécessaires pour remédier à l'insalubrité rendent temporairement le logement 
inhabitable ; 
- lorsqu'un immeuble fait l'objet d'un arrêté de péril en application de l'article L. 511-1 du présent code, si 
l'arrêté ordonne l'évacuation du bâtiment ou s'il est assorti d'une interdiction d'habiter ou encore si les 
travaux nécessaires pour mettre fin au péril rendent temporairement le logement inhabitable ; 
- lorsqu'un établissement recevant du public utilisé aux fins d'hébergement fait l'objet de mesures 
destinées à faire cesser une situation d'insécurité en application de l'article L. 123-3. 
 
Cette obligation est faite sans préjudice des actions dont dispose le propriétaire ou l'exploitant à 
l'encontre des personnes auxquelles l'état d'insalubrité ou de péril serait en tout ou partie imputable. 
 
Art. L. 521-2. - I. - Le loyer ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cesse d'être dû 
pour les locaux qui font l'objet d'une mise en demeure prise en application de l'article L. 1331-22 du 
code de la santé publique à compter de l'envoi de la notification de cette mise en demeure. 
 
Le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l’occupation cessent d’être dus 
pour les locaux qui font l'objet d'une mise en demeure ou d'une injonction prise en application des 
articles L. 1331-23 et L. 1331-24 du code de la santé publique ou de mesures décidées en application 
de l'article L. 123-3. Les loyers ou redevances sont à nouveau dus à compter du premier jour du mois 
qui suit le constat de la réalisation des mesures prescrites. 
 
Pour les locaux visés par une déclaration d'insalubrité prise en application des articles L. 1331-25 et 
L. 1331-28 du code de la santé publique ou par un arrêté de péril pris en application de l'article L. 511-1, 
le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation du logement cesse 
d'être dû à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de l'arrêté ou de son 
affichage à la mairie et sur la façade de l'immeuble, jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi de la 
notification ou l'affichage de l'arrêté de mainlevée. 
 
Dans le cas où des locaux ont fait l'objet d'une mise en demeure prononcée en application de l'article 
L. 1331-26-1 du code de la santé publique suivie d'une déclaration d'insalubrité prise en application de 
l'article L. 1331-28 du même code, le loyer ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation 
du logement cesse d'être dû à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de la 
mise en demeure ou son affichage jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification ou 
l'affichage de l'arrêté de mainlevée de l'insalubrité. 
 
Les loyers ou toutes autres sommes versées en contrepartie de l'occupation du logement indûment 
perçus par le propriétaire, l'exploitant ou la personne ayant mis à disposition les locaux sont restitués à 
l'occupant ou déduits des loyers dont il devient à nouveau redevable. 
 
II. - Dans les locaux visés au I, la durée résiduelle du bail à la date du premier jour du mois suivant 
l'envoi de la notification de la mainlevée de l'arrêté d'insalubrité ou de péril ou du constat de la 
réalisation des mesures prescrites, ou leur affichage, est celle qui restait à courir au premier jour du 
mois suivant l'envoi de la notification de l'arrêté d'insalubrité ou de péril, de l'injonction, de la mise en 
demeure ou des prescriptions, ou leur affichage. 
 
Ces dispositions s'appliquent sans préjudice des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du code 
civil. 
 
III. - Lorsque les locaux sont frappés d'une interdiction définitive d'habiter et d'utiliser, les baux et 
contrats d'occupation ou d'hébergement poursuivent de plein droit leurs effets, exception faite de 
l'obligation de paiement du loyer ou de toute somme versée en contrepartie de l'occupation, jusqu'à leur 
terme ou jusqu'au départ des occupants et au plus tard jusqu'à la date limite fixée par la déclaration 
d'insalubrité ou l'arrêté de péril. 
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Une déclaration d'insalubrité, un arrêté de péril ou la prescription de mesures destinées à faire cesser 
une situation d'insécurité ne peut entraîner la résiliation de plein droit des baux et contrats d'occupation 
ou d'hébergement, sous réserve des dispositions du VII de l'article L. 521-3-2. 
 
De ce fait, les occupants qui sont demeurés dans les lieux faute d'avoir reçu une offre de relogement 
conforme aux dispositions du II de l'article L. 521-3-1 sont des occupants de bonne foi qui ne peuvent 
être expulsés. 
 
Art. L. 521-3-1 . - I. - Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction temporaire d'habiter ou d'utiliser 
ou que son évacuation est ordonnée en application de l'article L. 511-3, le propriétaire ou l'exploitant est 
tenu d'assurer aux occupants un hébergement décent correspondant à leurs besoins. 
 
A défaut, l'hébergement est assuré dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. Son coût est mis à 
la charge du propriétaire ou de l'exploitant. 
 
Si un logement qui a fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité au titre du II de l'article L. 1331-28 du code 
de la santé publique est manifestement suroccupé, le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer 
l'hébergement des occupants jusqu'au terme des travaux prescrits pour remédier à l'insalubrité. A 
l'issue, leur relogement incombe au préfet ou au maire dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. 
En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le coût de l'hébergement est mis à sa charge. 
 
II. - Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction définitive d'habiter, ainsi qu'en cas d'évacuation à 
caractère définitif, le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement des occupants. Cette 
obligation est satisfaite par la présentation à l'occupant de l'offre d'un logement correspondant à ses 
besoins et à ses possibilités. Le propriétaire ou l'exploitant est tenu de verser à l'occupant évincé une 
indemnité d'un montant égal à trois mois de son nouveau loyer et destinée à couvrir ses frais de 
réinstallation. 
 
En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le relogement des occupants est assuré dans les 
conditions prévues à l'article L. 521-3-2. 
 
Le propriétaire est tenu au respect de ces obligations si le bail est résilié par le locataire en application 
des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du code civil ou s'il expire entre la date de la 
notification des arrêtés portant interdiction définitive d'habiter et la date d'effet de cette interdiction. 
 
Art. L. 521-3-2.  - I. - Lorsqu'un arrêté de péril pris en application de l'article L. 511-1 ou des 
prescriptions édictées en application de l'article L. 123-3 sont accompagnés d'une interdiction 
temporaire ou définitive d'habiter et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le 
relogement des occupants, le maire prend les dispositions nécessaires pour les héberger ou les reloger. 
 
II. - Lorsqu'une déclaration d'insalubrité, une mise en demeure ou une injonction prise sur le fondement 
des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25, L. 1331-26-1 et L. 1331-28 du code de la 
santé publique est assortie d'une interdiction temporaire ou définitive d'habiter et que le propriétaire ou 
l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, le préfet, ou le maire s'il est 
délégataire de tout ou partie des réservations de logements en application de l'article L. 441-1, prend les 
dispositions nécessaires pour héberger ou reloger les occupants, sous réserve des dispositions du III. 
 
 
III. - Lorsque la déclaration d'insalubrité vise un immeuble situé dans une opération programmée 
d'amélioration de l'habitat prévue par l'article L. 303-1 ou dans une opération d'aménagement au sens 
de l'article L. 300-1 du code de l'urbanisme et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré 
l'hébergement ou le relogement des occupants, la personne publique qui a pris l'initiative de l'opération 
prend les dispositions nécessaires à l'hébergement ou au relogement des occupants. 
 
IV. - Lorsqu'une personne publique, un organisme d'habitations à loyer modéré, une société d'économie 
mixte ou un organisme à but non lucratif a assuré le relogement, le propriétaire ou l'exploitant lui verse 
une indemnité représentative des frais engagés pour le relogement, égale à un an du loyer prévisionnel. 
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V. - Si la commune assure, de façon occasionnelle ou en application d'une convention passée avec 
l'Etat, les obligations d'hébergement ou de relogement qui sont faites à celui-ci en cas de défaillance du 
propriétaire, elle est subrogée dans les droits de l'Etat pour le recouvrement de sa créance. 
 
VI. - La créance résultant de la substitution de la collectivité publique aux propriétaires ou exploitants qui 
ne se conforment pas aux obligations d'hébergement et de relogement qui leur sont faites par le présent 
article est recouvrée soit comme en matière de contributions directes par la personne publique 
créancière, soit par l'émission par le maire ou le préfet d'un titre exécutoire au profit de l'organisme 
ayant assuré l'hébergement ou le relogement. 
 
Cette créance est garantie par une hypothèque légale sur l'immeuble ou, s'il s'agit d'un immeuble en 
copropriété, sur le ou les lots en cause. 
 
VII. - Si l'occupant a refusé trois offres de relogement qui lui ont été faites au titre des I, II ou III, le juge 
peut être saisi d'une demande tendant à la résiliation du bail ou du droit d'occupation et à l'autorisation 
d'expulser l'occupant. 
 
Art. L. 521-4.  - I. - Est puni de trois ans d'emprisonnement et d'une amende de 100 000 EUR le fait : 
 
- en vue de contraindre un occupant à renoncer aux droits qu'il détient en application des articles L. 521-
1 à L. 521-3-1, de le menacer, de commettre à son égard tout acte d'intimidation ou de rendre impropres 
à l'habitation les lieux qu'il occupe ; 
- de percevoir un loyer ou toute autre somme en contrepartie de l'occupation du logement, y compris 
rétroactivement, en méconnaissance du I de l'article L. 521-2 ; 
- de refuser de procéder à l'hébergement ou au relogement de l'occupant, bien qu'étant en mesure de le 
faire. 
 
II. - Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes : 
 
1° La confiscation du fonds de commerce ou des locaux mis à bail ; 
 
2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès 
lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre 
l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de 
responsabilités syndicales. 
 
III. - Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables, dans les conditions 
prévues par l'article 121-2 du code pénal, des infractions définies au présent article. 
 
Les peines encourues par les personnes morales sont : 
- l'amende, suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal ; 
- les peines complémentaires prévues aux 2°, 4°, 8° et 9° de l'article 131-39 du code pénal. 
 
La confiscation mentionnée au 8° de cet article porte sur le fonds de commerce ou les locaux mis à bail. 
 
Lorsque les poursuites sont effectuées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins 
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du présent code. »  
 
Article L. 111-6-1 du code de la construction et de  l'habitation : 

Sont interdites : 

- qu'elle soit en propriété ou en jouissance, qu'elle résulte de mutations à titre gratuit ou onéreux, de 
partage ou de locations, toute division par appartements d'immeubles qui sont frappés d'une interdiction 
d'habiter, ou d'un arrêté de péril, ou sont déclarés insalubres, ou comportent pour le quart au moins de 
leur superficie totale des logements loués ou occupés classés dans la catégorie IV visée par la loi n° 48-
1360 du 1er septembre 1948 précitée. La division d'un immeuble bâti ou d'un groupe d'immeubles bâtis, 
entre plusieurs personnes, par lots comprenant chacun une partie privative et une quote-part de parties 
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communes est néanmoins autorisée lorsqu'il s'agit d'y réaliser des travaux de restauration immobilière 
déclarés d'utilité publique en application de l'article L. 313-4 du code de l'urbanisme ; 

- qu'elle soit en propriété ou en jouissance, qu'elle résulte de mutations à titre gratuit ou onéreux, de 
partage ou de locations, toute division d'immeuble en vue de mettre à disposition des locaux à usage 
d'habitation d'une superficie et d'un volume habitables inférieurs respectivement à 14 m2 et à 33 m3 ou 
qui ne sont pas pourvus d'une installation d'alimentation en eau potable, d'une installation d'évacuation 
des eaux usées ou d'un accès à la fourniture de courant électrique, ou qui n'ont pas fait l'objet de 
diagnostics amiante en application de l'article L. 1311-1 du code de la santé publique et risque de 
saturnisme lorsque l'immeuble est soumis aux dispositions de l'article L. 1334-5 du même code ; 

- toute division par appartements d'immeuble de grande hauteur à usage d'habitation ou à usage 
professionnel ou commercial et d'habitation dont le contrôle exercé par la commission de sécurité a 
donné lieu à un avis défavorable de l'autorité compétente ou à des prescriptions qui n'ont pas été 
exécutées.  

Sont punies d'un emprisonnement de deux ans et d'une amende de 75 000 euros les personnes qui 
mettent en vente, en location ou à la disposition d'autrui des locaux destinés à l'habitation et provenant 
d'une division réalisée en méconnaissance des interdictions définies au présent article.  

Les personnes physiques encourent également la peine complémentaire suivante : l'interdiction, pour 
une durée de cinq ans au plus, d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès lors que les facilités 
que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre l'infraction. Cette 
interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de responsabilités 
syndicales.  

Les peines encourues par les personnes morales sont : 

- l'amende, selon les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal ; 

- les peines complémentaires prévues aux 2°, 4°, 8° et 9° de l'article 131-39 du même code. Pour 
l'application du 8°, la confiscation porte sur le fonds de commerce ou sur l'immeuble destiné à 
l'hébergement des personnes et ayant servi à commettre l'infraction. 

 
Article L. 1337-4 du code de la santé publique : 
 

I.- Est puni d'un emprisonnement d'un an et d'une amende de 50 000 Euros : 

- le fait de ne pas déférer à une injonction prise sur le fondement du premier alinéa de l'article L. 1331-
24; 

- le fait de refuser, sans motif légitime et après une mise en demeure, d'exécuter les mesures prescrites 
en application du II de l'article L. 1331-28.  

II.- Est puni de deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 75 000 Euros : 

- le fait de ne pas déférer à une mise en demeure du représentant de l'Etat dans le département prise 
sur le fondement de l'article L. 1331-23.  

III.- Est puni d'un emprisonnement de trois ans et d'une amende de 100 000 Euros : 

- le fait de ne pas déférer, dans le délai fixé, à une mise en demeure du représentant de l'Etat dans le 
département prise sur le fondement de l'article L. 1331-22 ; 

- le fait, à compter de la notification de la réunion de la commission départementale compétente en 
matière d'environnement, de risques sanitaires ou technologiques prévue par l'article L. 1331-27 ou à 
compter de la notification de la mise en demeure lorsque ces locaux sont visés par des mesures prises 
sur le fondement des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-26-1, de 
dégrader, détériorer, détruire des locaux ou de les rendre impropres à l'habitation de quelque façon que 
ce soit dans le but d'en faire partir les occupants ; 
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- le fait, de mauvaise foi, de ne pas respecter une interdiction d'habiter et le cas échéant d'utiliser des 
locaux prise en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-28 ; 

-le fait de remettre à disposition des locaux vacants ayant fait l'objet de mesures prises en application 
des articles L. 1331-22, L. 1331-23 et L. 1331-24 ou déclarés insalubres en application des articles 
L. 1331-25 et L. 1331-28.  

IV.- Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes :  

1° La confiscation du fonds de commerce ou de l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et 
ayant servi à commettre l'infraction ;  

2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès 
lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre 
l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de 
responsabilités syndicales. 

V.- Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article 
121-2 du code pénal, des infractions définies au présent article encourent, outre l'amende suivant les 
modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues par les 2°, 4°, 8° et 9° de 
l'article 131-39 du même code. La confiscation mentionnée au 8° de l'article 131-39 du même code porte 
sur le fonds de commerce ou l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et ayant servi à 
commettre l'infraction.  

VI.- Lorsque les poursuites sont engagées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins 
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du code de la construction et 
de l'habitation. 
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PREFET DE REGION D’ILE-DE-FRANCE 

PREFET DE PARIS 

 
Agence régionale de santé 

Ile-de-France 
 

Délégation départementale 
de Paris 

 
        dossier nº : 05020184 

 

 
ARRÊTÉ 

 
portant modification de l’arrêté préfectoral du 19 octobre 2005 déclarant l’état d’insalubrité irrémédiable du 

local situé au 5ème étage gauche, 2ème porte gauche de l’immeuble sis 1, impasse des anglais à Paris 
19ème. 

 
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION D'ILE-DE-FRANCE 
PRÉFET DE PARIS 

Officier de la Légion d’Honneur 
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°75-2019-02-01-007 du 1er février 2019 portant délégation de signature à 
Monsieur Aurélien ROUSSEAU, Directeur Général de l’Agence régionale de santé d’Ile-de-France, à 
Madame Marie-Noëlle VILLEDIEU, déléguée départementale de Paris de l’Agence Régionale de Santé 
Ile-de-France et à divers agents placés sous leur autorité ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 19 octobre 2005 déclarant l’état d’insalubrité irrémédiable du local situé au 5ème 
étage gauche, 2ème porte gauche de l’immeuble sis 1, impasse des anglais à Paris 19ème ; 
 
Considérant que le quatrième visa et l’article 1 de l’arrêté préfectoral du 19 octobre 2005 sont entachés 
d’une erreur, portant sur le numéro de lot ; 
 
Considérant que cette erreur n’est pas de nature à modifier le délai d’application des prescriptions, dans 
la mesure où elle n’a pas porté atteinte aux droits des parties ; 
 
 

 
A R R Ê T E 

 
Article 1er. _ Le quatrième visa et l’article 1 de l’arrêté préfectoral du 19 octobre 2005 sont modifiés 
comme suit : 
 
Les termes : 
 
« Vu le rapport du Service Technique de l’Habitat de la Mairie de Paris en date du 10 mai 2005, concluant 
à l’insalubrité du local situé au 5ème étage gauche, 2ème porte gauche de l’immeuble sis 1, impasse des 
Anglais à PARIS 19ème (référence cadastrale 1901 AO 1481 _ lot de copropriété n° 45) » 
 
Sont remplacés par les termes : 
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« Vu le rapport du Service Technique de l’Habitat de la Mairie de Paris en date du 10 mai 2005, concluant 
à l’insalubrité du local situé au 5ème étage gauche, 2ème porte gauche de l’immeuble sis 1, impasse des 
Anglais à PARIS 19ème (référence cadastrale 1901 AO 1481 _ lot de copropriété n° 49) » 
 
Les termes : 
 
« Article 1er. _ Le local situé au 5ème étage gauche, 2ème porte gauche de l’immeuble sis 1, impasse des 
Anglais à PARIS 19ème (références cadastrales 1901 AO 1481 _ lot de copropriété n° 45), propriété de la 
SCI UMBERTO FORTUNATO (RCS CRETEIL D 417 792 983), représentée par son gérant Monsieur 
Umberto CERSOCIMO, et ayant son siège social 26, chemin des Closeaux à VILLECRESNES (94440), 
est déclaré insalubre par le présent arrêté ».  
 
Sont remplacés par les termes : 
 
« Article 1er. _ Le local situé au 5ème étage gauche, 2ème porte gauche de l’immeuble sis 1, impasse des 
Anglais à PARIS 19ème (références cadastrales 1901 AO 1481 _ lot de copropriété n° 49), propriété de la 
SCI UMBERTO FORTUNATO (RCS CRETEIL D 417 792 983), représentée par son gérant Monsieur 
Umberto CERSOCIMO, et ayant son siège social 26, chemin des Closeaux à VILLECRESNES (94440), 
est déclaré insalubre par le présent arrêté ».  
 
 
Article 2. _ Le préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, la déléguée départementale de Paris 
de l’Agence Régionale de Santé Ile-de-France, le maire de Paris, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à la SCI UMBERTO FORTUNATO en qualité de 
propriétaire. 

 
 
       Fait à Paris, le 6 novembre 2019 
 
 

Pour la déléguée départementale de Paris, 
par délégation, 
la responsable de la cellule habitat, 
 
 
SIGNE 
Sarah MAILLARD-LAGRUE 
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PREFET DE REGION ILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

 
Agence régionale de santé  

Ile-de-France 
 

Délégation départementale  
de Paris 

 
            dossier nº : 19080304  

 
 
 

ARRÊTÉ 
 
 

prescrivant les mesures pour mettre fin au danger imminent pour la santé publique constaté  
dans le local situé au 2ème étage, porte gauche de l’immeuble sis 14 rue Vandamme à Paris 14ème  

 
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION D'ILE-DE-FRANCE, 
PRÉFET DE PARIS, 

Officier de la Légion d’honneur 
Commandeur de l’ordre national du Mérite 

 

 
 

Vu le code de la santé publique, et notamment son article L.1311-4, modifié par l’article 18 de la loi de 
santé publique n° 2004-806 du 9 août 2004, et complété par l’ordonnance n° 2005-1566 du  
15 décembre 2005 relative à la lutte contre l’habitat insalubre ou dangereux ; 
 
Vu l'arrêté interpréfectoral n° 79-561 du 20 novembre 1979 modifié par les arrêtés n° 82-10468 du  
4 juin 1982, n° 86-10377 du 23 avril 1986 et n° 89-10266 du 3 avril 1989, portant règlement sanitaire 
départemental de Paris, et notamment son article 51 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°75-2019-02-01-007 du 1er février 2019 portant délégation de signature à 
Monsieur Aurélien ROUSSEAU, Directeur Général de l’Agence régionale de santé d’Ile-de-France, à 
Madame Marie-Noëlle VILLEDIEU, déléguée départementale de Paris de l’Agence Régionale de Santé 
Ile-de-France et à divers agents placés sous leur autorité ; 
 
Vu le rapport du service technique de l’habitat de la ville de Paris, en date du 3 octobre 2019, constatant 
l'urgence de prendre les mesures prescrites ci-dessous dans le logement situé 2ème étage, porte gauche 
de l’immeuble sis 14 rue Vandamme à Paris 14ème occupé par Monsieur COCQUERELLE Guy et son fils 
Monsieur COCQUERELLE Steve, propriété de Madame PRUDHON Sylvia Anne Laure, domiciliée au 21 
avenue Maréchal Franchet d’Esperey à Paris 16ème, dont le syndicat des copropriétaires est représenté 
par son syndic, le cabinet GESIP, domicilié 124 avenue Malakoff à Paris 16ème ;  

 
Considérant qu’il ressort notamment du rapport du service technique de l’habitat de la ville de Paris en 
date du 3 octobre 2019 susvisé que l’installation électrique du logement est dangereuse ; qu’elle ne 
comprend ni protection différentielle 30mA, ni tableau de répartition ; que dans le séjour, le coffret 
électrique est ouvert laissant apparaitre des fils électriques dénudés aux extrémités accessibles (risque 
de contact direct) ; que des fusibles en porcelaine sont présents ; qu’un disjoncteur indépendant est 
raccordé par des dominos au moyen de fils dénudés ; que les prises anciennes sont obsolètes, l’une 
d’entre elles étant ouverte laisse apparaître les fils de raccordement ; que de nombreux câbles pendants 
avec des rallonges et des multiprises sont présents ; et que Monsieur COCQUERELLE, l’occupant, a 
signalé de multiples électrisations dues à l’ancienneté de l’installation ; 
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Considérant que la situation visée dans le rapport du service technique de l’habitat de la ville de Paris, 
en date du 3 octobre 2019, constitue un danger imminent pour la santé des occupants et du voisinage ; 
 
Considérant qu’il y a lieu de réaliser d'urgence les mesures destinées à faire cesser le danger ponctuel 
imminent constaté ; 
 
Sur proposition de la déléguée départementale de Paris de l’Agence Régionale de Santé Ile-de-
France ; 

 

 
A R R Ê T E  

 
Article 1. - Il est fait injonction à Madame PRUDHON Sylvia Anne Laure, domiciliée au 21 avenue 
Maréchal Franchet d’Esperey à Paris 16ème, de se conformer dans un délai de QUINZE JOURS à 
compter de la notification du présent arrêté, aux dispositions suivantes dans le logement situé 2ème 
étage, porte gauche de l'immeuble sis 14 rue Vandamme à Paris 14ème: 

 
1. Afin de faire cesser l’insécurité des personnes, assurer la sécurité des installations 

électriques particulières de manière qu’elles ne puissent être la cause de troubles pour la 
santé des occupants.  
Prendre toutes dispositions pour permettre la remise en service en toute sécurité des 
installations, notamment par le passage du Consuel ou de tout organisme reconnu par les 
autorités publiques (bureau de contrôle technique) et fournir une attestation de 
conformité. 

 
2. Exécuter tous les travaux annexes strictement nécessaires, à titre de complément direct 

des travaux prescrits ci-dessus, et sans lesquels ces derniers demeureraient inefficaces.  
 
Ces mesures devront être réalisées avec toutes les précautions nécessaires pour préserver la santé des 
personnes (notamment les risques liés au plomb ou à l'amiante). 
 

 
Article 2. - A défaut pour la personne mentionnée à l’article 1er du présent arrêté de se conformer aux 
dispositions ci-dessus dans le délai imparti, après constatation faite et procès-verbal dressé par 
l'inspecteur de salubrité du service technique de l'habitat de la ville de Paris, il sera procédé d'office aux 
mesures nécessaires, dans les conditions énoncées à l'article L.1311-4 du code de la santé publique, et 
ce à ses risques et périls, sans préjudice des poursuites pénales qui pourront éventuellement être 
exercées sur la base des articles L.1312-1 et L.1312-2 du code de la santé publique.  
 
Article 3. - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du 
préfet de la région Ile-de-France, préfet de Paris (Agence régionale de Santé Ile-de-France, Délégation 
départementale de Paris – sise Millénaire 2, 35 rue de la Gare, 75935 PARIS CEDEX 19), soit 
hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé (Direction générale de la santé –EA2 – sise, 
14, avenue Duquesne, 75350 PARIS 07 SP) dans les deux mois suivant sa notification pour les 
destinataires de la présente décision, ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de Paris et de la préfecture de police pour les autres 
personnes, qui y auraient intérêt légitime. 
 
L’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois pour le préfet de la région d’Ile-de-France, 
préfet de Paris et le ministre chargé de la santé, vaut rejet implicite.  
 
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Paris (7, rue de 
Jouy – 75181 PARIS Cedex 04) dans le délai de deux mois à compter de la notification du présent 
arrêté départemental, ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de Paris et 
de la préfecture de police. Le tribunal administratif de Paris peut également être saisi directement par les 
personnes physiques et morales par l’intermédiaire de l’application « Télérecours citoyens » 
(informations et accès au service disponibles à l’adresse suivante : https://www.telerecours.fr).  
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Toutefois, l’exercice d’un recours administratif aura pour effet d’interrompre le délai de recours 
contentieux, qui recommencera à courir à compter de la réception de la décision valant rejet de la 
demande. 

 
 

Article 4. – Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
d’Ile-de-France, préfecture de Paris et de la préfecture de police, accessible sur le site Internet de la 

préfecture de Paris : www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-france/. 
 

Article 5. - Le préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, la déléguée départementale de Paris 
de l’Agence Régionale de Santé Ile-de-France, le maire de Paris, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à Madame PRUDHON Sylvia Anne Laure en 
qualité de propriétaire. 

 
 
 
 

Fait à Paris, le 9 octobre 2019 
 

     Pour le préfet de la région d’Ile-de-France, 
  préfet de Paris, 
et par délégation, 

   la déléguée départementale  
de Paris  

 
        SIGNE 

Marie-Noëlle VILLEDIEU 
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PREFET DE REGION ILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

 
Agence régionale de santé  

Ile-de-France 
 

Délégation départementale  
de Paris 

 
            dossier nº : 19100112  

 
 
 

ARRÊTÉ 
 
 

prescrivant les mesures pour mettre fin au danger imminent pour la santé publique constaté  
dans le logement situé au bâtiment cour, 1er étage, porte droite de l’immeuble sis 8 rue du Canada à 

Paris 18ème  
 
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION D'ILE-DE-FRANCE, 
PRÉFET DE PARIS, 

Officier de la Légion d’honneur 
Commandeur de l’ordre national du Mérite 

 

 
Vu le code de la santé publique, et notamment son article L.1311-4, modifié par l’article 18 de la loi de 
santé publique n° 2004-806 du 9 août 2004, et complété par l’ordonnance n° 2005-1566 du  
15 décembre 2005 relative à la lutte contre l’habitat insalubre ou dangereux ; 
 
Vu l'arrêté interpréfectoral n° 79-561 du 20 novembre 1979 modifié par les arrêtés n° 82-10468 du  
4 juin 1982, n° 86-10377 du 23 avril 1986 et n° 89-10266 du 3 avril 1989, portant règlement sanitaire 
départemental de Paris, et notamment son article 51 pour ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°75-2019-02-01-007 du 1er février 2019 portant délégation de signature à 
Monsieur Aurélien ROUSSEAU, Directeur Général de l’Agence régionale de santé d’Ile-de-France, à 
Madame Marie-Noëlle VILLEDIEU, déléguée départementale de Paris de l’Agence Régionale de Santé 
Ile-de-France et à divers agents placés sous leur autorité ; 
 
Vu le rapport du service technique de l’habitat de la ville de Paris, en date du 10 octobre 2019, 
constatant l'urgence de prendre les mesures prescrites ci-dessous dans le logement situé bâtiment cour, 
1er étage, porte droite de l’immeuble sis 8 rue du Canada à Paris 18ème, occupé par Madame QINYING 
WENG et son fils, propriété de la SCI LES FRERES CHEN (n° RCS 434 978 235), domiciliée au 8 rue 
du Canada à Paris 18ème, représentée par son gérant Monsieur CHEN Vincent, et dont le syndicat des 
copropriétaire est représenté par son syndic, le cabinet NEXITY Paris République, domicilié au 89 rue 
Turbigo à Paris 3ème ;  

 
Considérant qu’il ressort notamment du rapport du service technique de l’habitat de la ville de Paris en 
date du 10 octobre 2019 susvisé que l’installation électrique est dangereuse et présente un risque 
d’incendie ; que l’alimentation électrique du logement n’est pas protégée et n’est pas mise en sécurité ; 
que le logement ne dispose pas d’un tableau électrique et n’est équipé d’aucun disjoncteur différentiel ; 
que l’ensemble de l’alimentation électrique est raccordé sur le disjoncteur différentiel d’abonné 500mA ; 
que l’installation électrique du logement est uniquement composée de trois prises de courant sur 
lesquelles sont raccordées plusieurs rallonges électriques montées en série et que le logement n’est pas 
équipé de radiateur fixe ;  
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Considérant que la situation visée dans le rapport du service technique de l’habitat de la ville de Paris, 
en date du 10 octobre 2019, constitue un danger imminent pour la santé des occupants et du voisinage ; 
 
Considérant qu’il y a lieu de réaliser d'urgence les mesures destinées à faire cesser le danger ponctuel 
imminent constaté ; 
 
Sur proposition de la déléguée départementale de Paris de l’Agence Régionale de Santé Ile-de-
France ; 

 

 
A R R Ê T E  

 
Article 1. - Il est fait injonction à la SCI LES FRERES CHEN, propriétaire, domiciliée au 8 rue du 
Canada à Paris 18ème, représentée par son gérant Monsieur CHEN Vincent, de se conformer dans un 
délai de HUIT JOURS à compter de la notification du présent arrêté, aux dispositions suivantes dans le 
logement situé bâtiment cour, 1er étage, porte droite (lot n° 112) de l'immeuble sis 8 rue du Canada à 
Paris 18ème : 
 

 
1. Afin de faire cesser l’insécurité des personnes, assurer la sécurité des installations 

électriques particulières de manière qu’elles ne puissent être la cause de troubles pour la 
santé des occupants.  
Prendre toutes dispositions pour permettre la remise en service en toute sécurité des 
installations, notamment par le passage du Consuel ou de tout organisme reconnu par les 
autorités publiques (bureau de contrôle technique) et fournir une attestation de 
conformité. 

 
2. Exécuter tous les travaux annexes strictement nécessaires, à titre de complément direct 

des travaux prescrits ci-dessus, et sans lesquels ces derniers demeureraient inefficaces.  
 
Ces mesures devront être réalisées avec toutes les précautions nécessaires pour préserver la santé des 
personnes (notamment les risques liés au plomb ou à l'amiante). 
 

 
Article 2. - A défaut pour la société mentionnée à l’article 1er du présent arrêté de se conformer aux 
dispositions ci-dessus dans le délai imparti, après constatation faite et procès-verbal dressé par 
l'inspecteur de salubrité du service technique de l'habitat de la ville de Paris, il sera procédé d'office aux 
mesures nécessaires, dans les conditions énoncées à l'article L.1311-4 du code de la santé publique, et 
ce à ses risques et périls, sans préjudice des poursuites pénales qui pourront éventuellement être 
exercées sur la base des articles L.1312-1 et L.1312-2 du code de la santé publique.  
 
Article 3. - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du 
préfet de la région Ile-de-France, préfet de Paris (Agence régionale de Santé Ile-de-France, Délégation 
départementale de Paris – sise Millénaire 2, 35 rue de la Gare, 75935 PARIS CEDEX 19), soit 
hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé (Direction générale de la santé –EA2 – sise, 
14, avenue Duquesne, 75350 PARIS 07 SP) dans les deux mois suivant sa notification pour les 
destinataires de la présente décision, ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de Paris et de la préfecture de police pour les autres 
personnes, qui y auraient intérêt légitime. 
 
L’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois pour le préfet de la région d’Ile-de-France, 
préfet de Paris et le ministre chargé de la santé, vaut rejet implicite.  
 
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Paris (7, rue de 
Jouy – 75181 PARIS Cedex 04) dans le délai de deux mois à compter de la notification du présent 
arrêté départemental, ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de Paris et 
de la préfecture de police. Le tribunal administratif de Paris peut également être saisi directement par les 
personnes physiques et morales par l’intermédiaire de l’application « Télérecours citoyens » 
(informations et accès au service disponibles à l’adresse suivante : https://www.telerecours.fr).  
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Toutefois, l’exercice d’un recours administratif aura pour effet d’interrompre le délai de recours 
contentieux, qui recommencera à courir à compter de la réception de la décision valant rejet de la 
demande. 
 
Article 4. – Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
d’Ile-de-France, préfecture de Paris et de la préfecture de police, accessible sur le site Internet de la 

préfecture de Paris : www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-france/. 
 

Article 5. - Le préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, la déléguée départementale de Paris 
de l’Agence Régionale de Santé Ile-de-France, le maire de Paris, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à la SCI LES FRERES CHEN, représentée par 
son gérant Monsieur CHEN Vincent, en qualité de propriétaire. 

 
 
 
 

Fait à Paris, le 11 octobre 2019 
 

     Pour le préfet de la région d’Ile-de-France, 
  préfet de Paris, 
et par délégation, 

   la déléguée départementale  
de Paris  

 
        SIGNE 

Marie-Noëlle VILLEDIEU 
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PREFET DE REGION ILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

 
Agence régionale de santé  

Ile-de-France 
 

Délégation départementale de Paris 

 
        dossier nº : 19060006 

 
 

ARRÊTÉ 
 

prescrivant les mesures pour mettre fin au danger imminent pour la santé publique constaté  
dans le logement situé bâtiment sur rue, escalier 5, 6ème étage, porte 130 

de l’immeuble sis 2 rue Frédéric Schneider à Paris 18ème 
 
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ILE-DE-FRANCE, 
PRÉFET DE PARIS, 

Officier de la Légion d’honneur 
Commandeur de l’ordre national du Mérite 

 

 
Vu le code de la santé publique, et notamment son article L.1311-4, modifié par l’article 18 de la loi de 
santé publique n° 2004-806 du 9 août 2004, et complété par l’ordonnance n° 2005-1566 du 
15 décembre 2005 relative à la lutte contre l’habitat insalubre ou dangereux ; 
 
Vu l'arrêté interpréfectoral n° 79-561 du 20 novembre 1979 modifié par les arrêtés n° 82-10468 du 
4 juin 1982, n° 86-10377 du 23 avril 1986 et n° 89-10266 du 3 avril 1989, portant règlement sanitaire 
départemental de Paris, et notamment ses articles 23, 23-1, 51, 119 et 121 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°75-2019-02-01-007 du 1er février 2019 portant délégation de signature à 
Monsieur Aurélien ROUSSEAU, Directeur Général de l’Agence régionale de santé d’Ile-de-France, à 
Madame Marie-Noëlle VILLEDIEU, déléguée départementale de Paris de l’Agence Régionale de Santé 
Ile-de-France et à divers agents placés sous leur autorité ; 
 
Vu le rapport du service technique de l’habitat de la ville de Paris, en date du 28 octobre 2019, 
constatant l'urgence de prendre des mesures d'assainissement dans le logement situé bâtiment sur rue, 
escalier 5, 6ème étage, porte 130 de l’immeuble sis 2 rue Frédéric Schneider à Paris 18ème, occupé par 
Madame TAHAR Liliane, représentée par Monsieur Philippe de la FOURNIERE, mandataire judiciaire, 
domicilié au 83 rue Michel Ange à Paris 16ème, et sa fille TAHAR Nadège, propriété de PARIS HABITAT, 
domicilié au 3/7 rue Camille Flammarion à Paris 18ème ; 
 
Considérant qu’il ressort notamment du rapport du service technique de l’habitat de la ville de Paris en 
date du 28 octobre 2019 susvisé qu’il est constaté dès l’entrée du logement, un empilement d’objets 
divers, matelas, malle et la présence de nourritures et d’emballages alimentaires dans la pièce 
principale ; que les deux chambres et la pièce principale sont difficilement accessibles ; qu’une odeur 
importante est constatée en entrant dans le logement ; que les parois et les sols de la cuisine et de la 
salle d’eau sont encrassés ; que l’évier et les équipements électroménagers sont recouverts de graisse ; 
que des restes de nourritures sont visibles dans la cuisine et qu’il a été constaté la présence de blattes ;  
 
Considérant que cet encombrement risque de favoriser la prolifération des insectes et des rongeurs, et 
représente un risque d’incendie constituant ainsi un danger imminent pour la santé des occupantes et du 
voisinage ;  
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Considérant qu’il y a lieu de réaliser d'urgence les mesures destinées à faire cesser l’insalubrité 
constatée ; 
 
Sur proposition de la déléguée départementale de Paris de l’Agence Régionale de Santé Ile-de-
France ; 
 
 
 

A R R Ê T E  
 

Article 1. - Il est fait injonction à Madame TAHAR Liliane, occupante, représentée par Monsieur Philippe 
de la FOURNIERE, mandataire judiciaire, domicilié au 83 rue Michel Ange à Paris 16ème, et à sa fille 
TAHAR Nadège, de se conformer dans un délai de QUINZE JOURS à compter de la notification du 
présent arrêté, aux dispositions suivantes dans le logement situé bâtiment sur rue, escalier 5, 6ème 
étage, porte 130 de l’immeuble sis 2 rue Frédéric Schneider à Paris 18ème ; 

 
1. débarrasser, nettoyer, désinfecter, désinsectiser, et si nécessaire dératiser l’ensemble du 

logement afin de ne plus porter atteinte à la salubrité des occupantes et du voisinage ; 
 

2. exécuter tous les travaux annexes strictement nécessaires, à titre de complément direct 
des travaux prescrits ci-dessus, et sans lesquels ces derniers demeureraient inefficaces, 

 
Ces mesures devront être réalisées avec toutes les précautions nécessaires pour préserver la santé des 
personnes (notamment les risques liés au plomb ou à l'amiante). 

 
Article 2. - A défaut pour les personnes mentionnées à l’article 1er du présent arrêté de se conformer 
aux dispositions ci-dessus dans le délai imparti, après constatation faite et procès-verbal dressé par 
l'inspecteur de salubrité du service technique de l'habitat de la ville de Paris, il sera procédé d'office aux 
mesures nécessaires, dans les conditions énoncées à l'article L.1311-4 du code de la santé publique, et 
ce à leurs risques et périls, sans préjudice des poursuites pénales qui pourront éventuellement être 
exercées sur la base des articles L.1312-1 et L.1312-2 du code de la santé publique.  
 
Article 3. - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du 
préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris (Agence régionale de santé Ile-de-France, Délégation 
départementale de Paris – sise Millénaire 2, 35 rue de la Gare, 75935 PARIS CEDEX 19), soit 
hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé (Direction générale de la santé – EA2 – sise, 
14 avenue Duquesne, 75350 PARIS 07 SP) dans les deux mois suivant sa notification pour les 
destinataires de la présente décision, ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région d’Ile de France, préfecture de Paris et de la préfecture de police pour les autres 
personnes, qui y auraient intérêt légitime. 
 
L’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois pour le préfet de la région d’Ile-de-France, 
préfet de Paris et le ministre chargé de la santé, vaut rejet implicite.  
 
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Paris (7, rue de 
Jouy – 75181 PARIS Cedex 04) dans le délai de deux mois à compter de la notification du présent 
arrêté départemental, ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de Paris et 
de la préfecture de police. Le tribunal administratif de Paris peut également être saisi directement par les 
personnes physiques et morales par l’intermédiaire de l’application « Télérecours citoyens » 
(informations et accès au service disponibles à l’adresse suivante : https://www.telerecours.fr).  
 
Toutefois, l’exercice d’un recours administratif aura pour effet d’interrompre le délai de recours 
contentieux, qui recommencera à courir à compter de la réception de la décision valant rejet de la 
demande. 

 
Article 4. – Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
d’Ile-de-France, préfecture de Paris et de la préfecture de police, accessible sur le site Internet de la 

préfecture de Paris : www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-france/. 
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Article 5. - Le préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, la déléguée départementale de Paris 
de l’Agence Régionale de Santé Ile-de-France, le maire de Paris, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à Mesdames TAHAR Liliane et Nadège, en 
qualité d’occupantes, et à Monsieur Philippe de la FOURNIERE en qualité de mandataire judiciaire. 

 
 
Fait à Paris, le 30 octobre 2019 

 
Pour le préfet de la région d’Ile-de-France, 
préfet de Paris, 
et par délégation, 
la déléguée départementale de Paris  

 
SIGNE 
Marie-Noëlle VILLEDIEU 
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ARRÊTÉ

prononçant la mainlevée de l’arrêté préfectoral déclarant

l’état d’insalubrité remédiable du logement situé bâtiment

rue, 2ème étage, porte gauche de l’immeuble sis 12 rue

Léon à Paris 18ème,

prescrivant les mesures appropriées pour y mettre fin et

prononçant l’interdiction temporaire d’habiter les lieux
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PREFET DE REGION D’ILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

 
Agence régionale de santé  

Ile-de-France 
 

Délégation départementale  
de Paris 

 
          Dossier nº : 17010216 

 
 

ARRÊTÉ 
 

prononçant la mainlevée de l’arrêté préfectoral déclarant l’état d’insalubrité remédiable du logement 
situé bâtiment rue, 2ème étage, porte gauche de l’immeuble sis 12 rue Léon à Paris 18ème, 

prescrivant les mesures appropriées pour y mettre fin et prononçant l’interdiction temporaire d’habiter les 
lieux 

 
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION D'ILE-DE-FRANCE 
PRÉFET DE PARIS 

Officier de la Légion d’honneur 
Commandeur de l’ordre national du Mérite 

 

 
Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L.1331-27, L.1331-28-1 et L.1331-28-3 ; 
 
Vu le code de la construction et de l’habitation, et notamment les articles L.111-6-1 et suivants et L.521-
1 à L.521-3 ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2005-1566 du 15 décembre 2005 relative à la lutte contre l’habitat insalubre ou 
dangereux ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 8 septembre 2017 déclarant l’état d’insalubrité du logement situé 
bâtiment rue, 2ème étage, porte gauche de l’immeuble sis 12 rue Léon à Paris 18ème, prescrivant les 
mesures appropriées pour y mettre fin et prononçant l’interdiction temporaire d’habiter les lieux ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°75-2019-02-01-007 du 1er février 2019 portant délégation de signature à 
Monsieur Aurélien ROUSSEAU, Directeur Général de l’Agence régionale de santé d’Ile-de-France, à 
Madame Marie-Noëlle VILLEDIEU, déléguée départementale de Paris de l’Agence Régionale de Santé 
Ile-de-France et à divers agents placés sous leur autorité ; 
 
Vu le rapport du service technique de l'habitat de la ville de Paris en date du 29 août 2019, constatant 
dans le logement correspondant au lot de copropriété n°11, situé bâtiment rue, 2ème étage, porte gauche         
de l’immeuble sis 12 rue Léon à Paris 18ème (références cadastrales de l’immeuble 1801CG), 
l’achèvement des mesures destinées à remédier à l’insalubrité et leur conformité aux prescriptions de 
l’arrêté préfectoral du 8 septembre 2017 susvisé ; 
 
Considérant que les travaux réalisés ont permis de résorber les causes d’insalubrité mentionnées dans 
l’arrêté préfectoral du 8 septembre 2017 susvisé et que le logement concerné ne présente plus de risque 
pour la santé d’éventuels occupants ; 
 
Sur proposition de la déléguée départementale de Paris de l’Agence Régionale de Santé Ile-de-
France ; 
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A R R Ê T E  

 
Article 1er.  - L’arrêté préfectoral du 8 septembre 2017 déclarant l’état d’insalubrité du logement situé 
bâtiment rue, 2ème étage porte gauche (lot de copropriété n°11) de l’immeuble sis 12 rue Léon à Paris 
18ème, prescrivant les mesures appropriées pour y mettre fin et prononçant l’interdiction temporaire 
d’habiter les lieux est levé.  
 
Article 2.   - Le présent arrêté sera notifié au propriétaire M. Mosshen AYADI, domicilié 68 bis rue 
Grosperrin, 93700 DRANCY, et au syndicat des copropriétaires, représenté par son syndic actuel, le 
CABINET DM GESTION, domicilié 22 rue Léon FROT, 75011 PARIS. Il sera également affiché à la 
mairie de Paris18ème.  
 
Article 3.   - Le présent arrêté préfectoral peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux 
auprès du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris (Agence régionale de santé Ile-de-France, 
Délégation départementale de Paris – sise Millénaire 2, 35 rue de la Gare, 75935 PARIS CEDEX 19), 
soit hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé (Direction générale de la santé – EA2 – sise, 
14, avenue Duquesne, 75350 PARIS 07 SP) dans les deux mois suivant sa notification. 
 
L’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois pour le Préfet de la région d’Ile-de-France, 
préfet de Paris et le ministre chargé de la santé, vaut rejet implicite.  
 
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Paris (7, rue de 
Jouy – 75181 PARIS Cedex 04) dans le délai de deux mois à compter de la notification du présent 
arrêté départemental, ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de Paris et 
de la préfecture de police. Le tribunal administratif de Paris peut également être saisi directement par les 
personnes physiques et morales par l’intermédiaire de l’application « Télérecours citoyens » 
(informations et accès au service disponibles à l’adresse suivante : https://www.telerecours.fr).  
 
Toutefois, l’exercice d’un recours administratif aura pour effet d’interrompre le délai de recours 
contentieux, qui recommencera à courir à compter de la réception de la décision valant rejet de la 
demande. 
 
Article 4.    - Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
d’Ile-de-France, préfecture de Paris et de la préfecture de police, accessible sur le site Internet de la 
préfecture de Paris : www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-france/. 
 
Article 5.    - Le préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, la déléguée départementale de Paris 
de l’Agence régionale de santé Ile-de-France, le maire de Paris, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié conformément à l'article L.1331-28-1 du code 
de la santé publique. 

 
 
 

Fait à Paris, le 29 octobre 2019 
 

Pour le préfet de la région d’Ile-de-France, 
préfet de Paris, 
et par délégation, 
la déléguée départementale de Paris  

 
       SIGNE 

Marie-Noëlle VILLEDIEU 
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Arrêté portant reconnaissance du tronc commun

d’agrément d’une association Le Moulin
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Direction Départementale de la Cohésion Sociale de Paris 

5, rue Leblanc – 75911 PARIS cedex 15 

Standard 01 82 52 40 00 – Télécopie 01 82 52 47 79 

 

PRÉFET DE PARIS 

 

 

 

Arrêté portant reconnaissance du tronc commun d’agrément d’une association  

 n° 

 

 

PRÉFET DE LA RÉGION D'ÎLE-DE-FRANCE 

PRÉFET DE PARIS 

COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR 

COMMANDEUR DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

 

 

Vu la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l'administration territoriale de la 

République modifiée ; 

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations 

avec les administrations et notamment son article 25-1 ; 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 

l'action des services de l’État dans les régions et les départements ; 

Vu le décret n°2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales 

interministérielles ; 

Vu le décret n°2017-908 du 6 mai 2017 portant diverses dispositions relatives au régime juridique des 

associations, des fondations, des fonds de dotation et des organismes faisant appel public à la 

générosité et notamment ses articles 15 à 21 ; 

Vu le décret du 14 juin 2017 portant nomination de Monsieur Michel CADOT, préfet de la région 

d’Ile -de-France, préfet de Paris ; 

Vu le décret du 10 juillet 2019 portant nomination de Madame Magali CHARBONNEAU, préfète, 

secrétaire générale de la préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture de Paris ; 

Vu l’arrêté du 29 décembre 2017, portant nomination de Monsieur Frank PLOUVIEZ en qualité de 

directeur départemental de la cohésion sociale de Paris ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 75-2018-01-04-001 du 4 janvier 2018 portant délégation de signature à 

Monsieur Frank PLOUVIEZ, directeur départemental de la cohésion sociale de Paris, en matière 

administrative ;  

Vu la demande complète formulée par l’association en date du 06/09/2019 ; 

 

ARRÊTE 

 

Article premier :  

L’association suivante satisfait aux trois conditions portant sur le tronc commun d’agrément :  

Le Moulin 

dont le siège social est situé à : 23bis rue du Moulin de la Vierge - PARIS (75014) 

n° RNA : W751069130 
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Article 2 :  

L’arrêté entre en vigueur à compter de la date de sa publication et pour une durée de cinq ans. 

 

 

Article 3 : 
L’association mentionnée ci-dessus est tenue d’informer sans délai l’autorité publique compétente de 

tout changement relatif aux critères d’attribution de la présente reconnaissance et notamment les 

changements de siège social, de statuts et de représentant légal. 

 

 

Article 4 : 

L’association mentionnée ci-dessus tiendra à disposition de l’administration, dans le cadre d’un 

contrôle, tout document justifiant de la reconnaissance du tronc commun et notamment les procès-

verbaux d’assemblée générale, les rapports financiers des exercices écoulés et les rapports annuels 

d’activités. 

 

 

Article 5 : 

La Préfète, secrétaire général de la Préfecture de la région d’Ile-de-France, Préfecture de Paris, et le 

Directeur départemental de la cohésion sociale de Paris, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, 

de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 

Paris, accessible sur le site internet de la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de Paris : 

www.ile-de-france.gouv.fr. 

 

 

 Fait à Paris, le 28/11/2019 

 

 Pour le Préfet, et par délégation,  

Le Directeur départemental  

de la cohésion sociale de Paris 

 

 

 

 

 

Frank PLOUVIEZ 

 

signé 
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Direction régionale des finances publiques d'Ile de France

et du département de Paris

75-2019-11-29-001

Convention de délégation

pour la fourniture d’informations de gestion administrative

et de paye des agents de la Direction régionale des

Finances publiques d’Ile-de-France et de

Paris

entre la Direction départementale des Finances Publiques

de Seine et Marne

et la Direction régionale des Finances publiques

d’Ile-de-France et de Paris
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Convention de délégation 
pour la fourniture d’informations de gestion administrative 

et de paye des agents de la Direction régionale des Finances publiques d’Ile-de-France et de
Paris

entre la Direction départementale des Finances Publiques de Seine et Marne 
et la Direction régionale des Finances publiques d’Ile-de-France et de Paris

La présente délégation de gestion est conclue en application du  décret 2004-1085 du 14
octobre 2004 relatif à la délégation de gestion dans les services de l’État modifié et du décret
2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration.

Entre  la  direction  régionale  des  Finances  publiques  d’Ile-de-France  et  de  Paris,
représentée par M.PROCACCI Dominique, directeur du pôle Pilotage et ressources, désigné
sous le terme de "délégant", d'une part,

Et

La  direction  départementale  des  Finances Publiques  de  Seine  et  Marne,  siège  du
Service d'information aux agents (SIA), représentée par, M. GAULLIER Gérard, directeur
du pôle Pilotage et ressources, désigné sous le terme de "délégataire", d'autre part,

il est convenu ce qui suit :

Article 1 : Objet de la délégation de gestion

En  application  de  l'article  2  du  décret  n°  2004-1085  modifié,  le  délégant  confie  au
délégataire, dans la limite de ses attributions, en son nom et pour son compte, dans les
conditions ci-après précisées, la transmission aux agents rattachés à la direction régionale
des Finances publiques d’Ile-de-France et de Paris d’informations relatives à leur gestion
administrative et leur paye.

Le délégant n’est pas dégagé de sa responsabilité sur les informations transmises par le
délégataire. 

Article 2 : Prestations accomplies par le délégataire

Le délégataire (SIA) est chargé de gérer les demandes d’informations des agents rattachés
à la direction régionale des Finances publiques d’Ile-de-France et de Paris, relatives à leur
gestion administrative et leur paye. 

Il s’assure du recueil, de l’attestation des éléments souhaités ainsi que de leur transmission
aux agents demandeurs. 

Il exécute cette mission via l’outil de gestion des demandes.
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Article 3 : Obligations du délégataire

Le délégataire exécute la délégation de gestion dans les conditions et les limites fixées par la
présente convention et acceptées par lui.

Le  délégataire  s'engage  à  assurer  les  prestations  qui  relèvent  de  ses  attributions  et à
maintenir les moyens nécessaires à la bonne exécution des prestations.

Une fois par an, le délégataire rend compte au délégant des conditions dans lesquelles la
délégation de gestion a été exécutée.

Le délégataire s'engage à garantir la confidentialité des données qu'il est amené à traiter ou
détenir et à sensibiliser les agents du Service d'Information sur leurs devoirs déontologiques
notamment pour préserver la protection des données personnelles des agents. 

Article 4 : Obligations du délégant

Le  délégant  s'engage  à  fournir,  en  temps  utile,  tous  les  éléments  d'information  dont  le
délégataire a besoin pour l'exercice de la délégation de gestion. 

Article 5 : Modification de la convention

Toute modification des conditions ou des modalités d'exécution de la présente convention,
définie d'un commun accord entre les parties, fait l'objet d'un avenant.

Article 6 : Durée, reconduction et résiliation de la convention

La présente convention entre en vigueur le 1er janvier 2020. Elle est conclue pour un an et
reconductible tacitement, d’année en année.

Il peut être mis fin à tout moment à la délégation de gestion, sur l'initiative d'une des parties
signataires,  sous  réserve  du  respect  d'un  préavis  de  trois  mois.  La  dénonciation  de  la
délégation de gestion doit prendre la forme d’une notification écrite de la part de la partie à
son initiative, adressée par lettre recommandée avec accusé de réception à l’attention de
l’autre partie signataire.

Ce document sera publié au recueil des actes administratifs du département de Paris et du
département de Seine et Marne.

Fait, à Paris

Le 29 novembre 2019

Le délégant,

Signé
Dominique PROCACCI

Le délégataire,

Signé
Gérard GAULLIER

Direction régionale des Finances publiques
d’Ile-de-France et de Paris

Direction départementale de Seine-et-Marne
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Préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture de Paris

75-2019-11-29-005

Arrêté préfectoral portant dissolution de l’établissement

public de coopération culturelle « Commission du Film

d’Île-de-France » 
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PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE

Arrêté préfectoral n°2019-11-29
portant dissolution de l’établissement public de coopération culturelle

« Commission du Film d’Île-de-France »

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE
PRÉFET DE PARIS

Commandeur de la Légion d’Honneur
Commandeur de l’Ordre National du Mérite

Officier du Mérite Maritime

Vu  le  code  général  des  collectivités  territoriales  (CGCT),  notamment  ses  articles
L. 1431-1 et suivants et R. 1431-1 et suivants ; 

Vu  l’arrêté  préfectoral  n° 2003-1886  du  26  septembre  2003  portant  création  de
l’établissement public de coopération culturelle (EPCC) «  Commission Île-de-France
Tournages et Images » ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2004-1801 du 24 septembre 2004 modifiant l’article 1er de
l’arrêté  n°2003-1886 et l’article 2 des statuts de l’EPCC ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2008-161 du 30 janvier 2008 modifiant l’article 1er de l’arrêté
n°2003-1886 modifié et l’article 2 des statuts de l’EPCC ; 

Vu la  délibération  n° 19.04.18-1 du 19 avril  2018 du conseil  d’administration de la
Commission du Film d’Île-de-France portant principe du transfert des missions et des
salariés  de la  Commission du Film d’Île-de-France vers l’association « Paris  Région
Entreprises » ;

Vu la  délibération  n° 2019-044  du  19  septembre  2019  du  conseil  régional  d’Ile-de-
France  portant  communication  des  actions  entreprises  en  réponse  aux  observations
définitives de la Chambre régionale des comptes d'Ile-de-France relatif à la gestion de de
l’établissement  public  de  coopération  culturelle  « Commission  du  Film  d’Île-de-
France » ;

Considérant que l’activité de la Commission du Film a été transférée au 1er janvier 2019
à l’association « Paris Région Entreprise », désormais intitulée « Choose Paris Région »,
dans un service dédié appelé « Film Paris Région », par une convention de reprise des
activités et des salariés de l’EPCC entre les deux structures, sous l’égide de la région
d’Île-de-France ;

5, rue Leblanc 75 911 Paris Cedex 15
Standard : 01.82.52.40.00  Site internet :http://www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-france

Préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture de Paris - 75-2019-11-29-005 - Arrêté préfectoral portant dissolution de l’établissement public de coopération
culturelle « Commission du Film d’Île-de-France »  39



Considérant que l’EPCC « Commission du Film d’Île-de-France » n’a plus d’existence
propre ;

Sur la proposition du directeur régional pour les affaires culturelles d’Île-de-France ;

ARRÊTE :

Article  1 : L’établissement  public  de  coopération  culturelle  « Commission  du  Film
d’Île-de-France » est dissous de plein droit à compter du 31 décembre 2019.

Article  2 : Conformément  aux dispositions  de l’article  R.  421-1 du code de justice
administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le
tribunal  administratif1 de Paris  dans le  délai  de deux mois  courant  à  compter  de sa
publication. 

Article 3 : Le préfet, secrétaire général pour les affaires régionales de la préfecture de la
région d’Île-de-France, est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil  des actes  administratifs  de la  préfecture de la  région d’Île-de-France et  dont
copie sera adressée à la présidente de la région d’Île-de-France et au directeur régional
des Finances Publiques d’Île-de-France et de Paris.

Fait à Paris, le 29 novembre 2019

Le préfet de la région d'Île-de-France, 
préfet de Paris,

signé

    Michel CADOT

1 Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  sur  l’application  Télérecours  accessible  par  le  site  internet
www.telerecours.fr

5, rue Leblanc 75 911 Paris Cedex 15
Standard : 01.82.52.40.00  Site internet :http://www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-france
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Préfecture de Paris et d'Ile de France

75-2019-11-29-004

Arrêté préfectoral portant autorisation d'appel public à la

générosité du fonds de dotation dénommé "'Fonds de

dotation de la Maison de l'Entrepreneur"
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PREFET DE PARIS
Direction de la modernisation et de l’administration

Bureau des élections, du mécénat et de la réglementation économique

Arrêté préfectoral portant autorisation
d’appel public à la générosité du fonds de dotation dénommé

«Fonds de dotation de la Maison de l’Entrepreneur»

Le préfet de Paris,
Commandeur de la Légion d’honneur

Commandeur de l’Ordre national du Mérite

Vu la loi n° 91-772 du 7 août 1991 relative au congé de représentation en faveur des associations et des
mutuelles et au contrôle des comptes des organismes faisant appel public à la générosité ;

Vu la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l'économie, et notamment son article 140 ;

Vu le décret n°92-1011 du 17 septembre 1992 relatif au contrôle des comptes des organismes faisant
appel public à la générosité ;

Vu le décret n° 2009-158 du 11 février 2009 relatif aux fonds de dotation, et notamment les articles  11 et
suivants ;

Vu le décret n°2019-504 du 22 mai 2019 fixant les seuils de la déclaration préalable et d’établissement
du compte emploi annuel des ressources collectées auprès du public par les organismes faisant appel
public à la générosité,

Vu l’arrêté ministériel du 22 mai 2019 fixant les modalités de présentation du compte d’emploi annuel
des ressources collectées auprès du public par des organismes faisant appel public à la générosité ;

Considérant la demande de M. Frédéric TURBAT, Président du Fonds de dotation «Fonds de dotation
de la Maison de l’Entrepreneur», reçue le 7 novembre 2019 et complétée le 12 novembre 2019 ;

Considérant que la demande présentée par le fonds de dotation «Fonds de dotation de la Maison de
l’Entrepreneur», est conforme aux textes en vigueur ;

Sur  la  proposition  de  la  préfète,  secrétaire  générale  de  la  préfecture  de  la  région  d’Ile-de-France,
préfecture de Paris ;

A R R E T E :

Article 1er : Le fonds de dotation  «Fonds de dotation de la Maison de l’Entrepreneur» est autorisé à
faire appel public à la générosité à compter du 12 novembre 2019 jusqu’au 12 novembre 2020.

.../...

DMA/CJ/FD909

5 rue Leblanc – 75911 PARIS CEDEX 15 – Tél. : 01 82 52  40 00
courriel : pref.associations@paris.gouv.fr – site internet : www.ile-de-france.gouv.fr
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L'objectif du présent appel public à la générosité est de financer et d’aider à la création d’entreprise
pour les entrepreneurs qui n’en ont pas les moyens, et d’accompagner le projet «Ouvre Boîte» porté par
la fondation d’Auteuil.

ARTICLE 2 :  Conformément  à  la  réglementation  en  vigueur,  le  fonds  de  dotation  a  l’obligation
d’intégrer  dans  ses  comptes  annuels  un compte  emploi  annuel  des  ressources  collectées  auprès  du
public  qui  précise  notamment  l'affectation  des  dons  par  type  de  dépenses  et  qui  mentionne  les
informations relatives  à son élaboration,  à compter  d’un montant  de 153 000 € conformément  aux
décret et arrêté du 22 mai 2019.

Le compte emploi ressources doit  être présenté suivant les modalités fixées par le décret et l’arrêté
ministériel du 22 mai 2019.

ARTICLE 3 : La présente autorisation pourra être retirée ou abrogée en cas de manquement aux règles
régissant les fonds de dotation et/ou à la réglementation relative aux appels publics à la générosité.

ARTICLE 4 : Conformément aux dispositions du code de justice administrative, la présente décision
est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Paris dans le
délai de 2 mois.

ARTICLE 5 : La préfète, secrétaire générale de la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture
de Paris et le directeur de la modernisation et de l’administration sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l'exécution  du présent  arrêté  qui  sera  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de Paris, accessible sur le site Internet de la préfecture de Paris (www.ile-de-france.gouv.fr),
et notifié aux personnes visées à l’article 1er du présent arrêté.

Fait à Paris, le 29 novembre 2019

Pour le préfet de la région d’Ile-de-France,
préfet de Paris, et par délégation,

L’adjoint au chef du bureau des élections
du mec énat,

et de la réglementation économique

SIGNÉ

Pierre WOLFF
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PREFET DE PARIS
Direction de la modernisation et de l’administration

Bureau des élections, du mécénat et de la réglementation économique

Arrêté préfectoral portant autorisation
d’appel public à la générosité du fonds de dotation dénommé

«Fonds VENERIE»

Le préfet de Paris,
Commandeur de la Légion d’honneur

Commandeur de l’Ordre national du Mérite

Vu la loi n° 91-772 du 7 août 1991 relative au congé de représentation en faveur des associations et des
mutuelles et au contrôle des comptes des organismes faisant appel public à la générosité ;

Vu la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l'économie, et notamment son article 140 ;

Vu le décret n°92-1011 du 17 septembre 1992 relatif au contrôle des comptes des organismes faisant
appel public à la générosité ;

Vu le décret n° 2009-158 du 11 février 2009 relatif aux fonds de dotation, et notamment les articles  11 et
suivants ;

Vu le décret n°2019-504 du 22 mai 2019 fixant les seuils de la déclaration préalable et d’établissement
du compte emploi annuel des ressources collectées auprès du public par les organismes faisant appel
public à la générosité,

Vu l’arrêté ministériel du 22 mai 2019 fixant les modalités de présentation du compte d’emploi annuel
des ressources collectées auprès du public par des organismes faisant appel public à la générosité ;

Considérant  la  demande  de  M.  Pierre  de  ROÜALLE,  Président  du  Fonds  de  dotation  «Fonds
VENERIE», reçue le 25 octobre 2019 et complétée le 21 novembre 2019

Considérant que la demande présentée par le fonds de dotation «Fonds VENERIE», est conforme aux
textes en vigueur ;

Sur  la  proposition  de  la  préfète,  secrétaire  générale  de  la  préfecture  de  la  région  d’Ile-de-France,
préfecture de Paris ;

A R R E T E :

Article 1er : Le fonds de dotation «Fonds VENERIE» est autorisé à faire appel public à la générosité à
compter du 21 novembre 2019 jusqu’au 21 novembre 2020.

.../...

DMA/CJ/FD220

5 rue Leblanc – 75911 PARIS CEDEX 15 – Tél. : 01 82 52  40 00
courriel : pref.associations@paris.gouv.fr – site internet : www.ile-de-france.gouv.fr
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L'objectif du présent appel à la générosité publique est de soutenir l’action du fonds dans ses domaines
d’intervention suivants :

Au titre culturel : 

- développer les efforts menés pour enrichir les archives de la plateforme Internet «mémoire
des équipages»,

- soutenir la création de compositions musicales liées à la trompe de chasse.

Au titre de la formation :

-  poursuivre  les  efforts  auprès  des  veneurs  cavaliers  pour  la  pratique  de  l’équitation  en
extérieur,

- réaliser une formation sur la gestion des chiens.

Au titre de la communication :

- réaliser des supports de communication, notamment la réalisation des vidéos qui permettront
de mieux faire connaître les valeurs et éthique de la vènerie dans une période de turbulences.

ARTICLE 2 :  Conformément  à  la  réglementation  en  vigueur,  le  fonds  de  dotation  a  l’obligation
d’intégrer  dans  ses  comptes  annuels  un compte  emploi  annuel  des  ressources  collectées  auprès  du
public  qui  précise  notamment  l'affectation  des  dons  par  type  de  dépenses  et  qui  mentionne  les
informations relatives  à son élaboration,  à compter  d’un montant  de 153 000 € conformément  aux
décret et arrêté du 22 mai 2019.

Le compte emploi ressources doit  être présenté suivant les modalités fixées par le décret et l’arrêté
ministériel du 22 mai 2019.

ARTICLE 3 : La présente autorisation pourra être retirée ou abrogée en cas de manquement aux règles
régissant les fonds de dotation et/ou à la réglementation relative aux appels publics à la générosité.

ARTICLE 4 : Conformément aux dispositions du code de justice administrative, la présente décision
est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Paris dans le
délai de 2 mois.

ARTICLE 5 : La préfète, secrétaire générale de la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture
de Paris et le directeur de la modernisation et de l’administration sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l'exécution  du présent  arrêté  qui  sera  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de Paris, accessible sur le site Internet de la préfecture de Paris (www.ile-de-france.gouv.fr),
et notifié aux personnes visées à l’article 1er du présent arrêté.

Fait à Paris, le 29 novembre 2019

Pour le préfet de la région d’Ile-de-France,
préfet de Paris, et par délégation,

L’adjoint au chef du bureau des élections, du mécénat
et de la réglementation économique

SIGNÉ

Pierre WOLFF
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Préfecture de Paris et d'Ile de France

75-2019-11-29-003

Arrêté préfectoral portant autorisation d'appel public à la

générosité du fonds de dotation dénommé "MERCI"
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PREFET DE PARIS
Direction de la modernisation et de l’administration

Bureau des élections, du mécénat et de la réglementation économique

Arrêté préfectoral portant autorisation
d’appel public à la générosité du fonds de dotation dénommé

«MERCI»

Le préfet de Paris,
Commandeur de la Légion d’honneur

Commandeur de l’Ordre national du Mérite

Vu la loi n° 91-772 du 7 août 1991 relative au congé de représentation en faveur des associations et des
mutuelles et au contrôle des comptes des organismes faisant appel public à la générosité ;

Vu la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l'économie, et notamment son article 140 ;

Vu le décret n°92-1011 du 17 septembre 1992 relatif au contrôle des comptes des organismes faisant
appel public à la générosité ;

Vu le décret n° 2009-158 du 11 février 2009 relatif aux fonds de dotation, et notamment les articles  11 et
suivants ;

Vu le décret n°2019-504 du 22 mai 2019 fixant les seuils de la déclaration préalable et d’établissement
du compte emploi annuel des ressources collectées auprès du public par les organismes faisant appel
public à la générosité,

Vu l’arrêté ministériel du 22 mai 2019 fixant les modalités de présentation du compte d’emploi annuel
des ressources collectées auprès du public par des organismes faisant appel public à la générosité ;

Considérant  la  demande  de  Madame  Marie-France  COHEN,  Présidente  du  Fonds  de  dotation
«MERCI», reçue le 15 novembre 2019 ;

Considérant que la demande présentée par le fonds de dotation «MERCI», est conforme aux textes en
vigueur ;

Sur  la  proposition  de  la  préfète,  secrétaire  générale  de  la  préfecture  de  la  région  d’Ile-de-France,
préfecture de Paris ;

A R R E T E :

Article 1er : Le fonds de dotation «MERCI» est autorisé à faire appel public à la générosité à compter
du 15 novembre 2019 jusqu’au 15 novembre 2020.

.../...

DMA/CJ/FD8
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L'objectif du présent appel à la générosité publique est de percevoir des fonds afin de soutenir l’action
du fonds dans ses différents domaines statutaires d’intervention dont, notamment la participation par le
versement d’aides financières, à des projets d’éducation et de développement à caractère humanitaire à
Madagascar, des actions de promotion de l’agroécologie, l’accueil et l’insertion durable de personnes
réfugiées en milieu rural en France.

ARTICLE 2 :  Conformément  à  la  réglementation  en  vigueur,  le  fonds  de  dotation  a  l’obligation
d’intégrer  dans  ses  comptes  annuels  un compte  emploi  annuel  des  ressources  collectées  auprès  du
public  qui  précise  notamment  l'affectation  des  dons  par  type  de  dépenses  et  qui  mentionne  les
informations relatives  à son élaboration,  à compter  d’un montant  de 153 000 € conformément  aux
décret et arrêté du 22 mai 2019.

Le compte emploi ressources doit  être présenté suivant les modalités fixées par le décret et l’arrêté
ministériel du 22 mai 2019.

ARTICLE 3 : La présente autorisation pourra être retirée ou abrogée en cas de manquement aux règles
régissant les fonds de dotation et/ou à la réglementation relative aux appels publics à la générosité.

ARTICLE 4 : Conformément aux dispositions du code de justice administrative, la présente décision
est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Paris dans le
délai de 2 mois.

ARTICLE 5 : La préfète, secrétaire générale de la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture
de Paris et le directeur de la modernisation et de l’administration sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l'exécution  du présent  arrêté  qui  sera  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de Paris, accessible sur le site Internet de la préfecture de Paris (www.ile-de-france.gouv.fr),
et notifié aux personnes visées à l’article 1er du présent arrêté.

Fait à Paris, le 29 novembre 2019

Pour le préfet de la région d’Ile-de-France,
préfet de Paris, et par délégation,

L’adjoint au chef du bureau des élections, du mécénat
et de la réglementation économique

SIGNÉ

Pierre WOLFF
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Préfecture de Paris et d'Ile-de-France

75-2019-11-28-045

arrêté portant réquisition des locaux situés 15, rue Pasquier

- 75008 Paris

ANNULE ET REMPLACE l'arrêté 75-2019-11-28-004

PUBLIÉ  au RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS

SPÉCIAL

N°75-2019-408

LE 28 NOVEMBRE 2019
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PRÉFET DE LA RÉGION ÎLE-DE-FRANCE

     PRÉFET DE PARIS

ARRETE N° 

portant réquisition de locaux

PREFET DE LA REGION D’ILE-DE-FRANCE
PREFET DE PARIS

COMMANDEUR DE LA LEGION D’HONNEUR
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu la loi du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure ;

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2215-1 ;

Vu l’arrêté n°75-2018-12-04-002 portant réquisition des locaux sis, 15 rue Pasquier, Paris 8ème ;

Considérant  que  l’offre  actuelle  en  places  d’hébergement  ne  suffit  pas  à  répondre  à  la  demande
d’hébergement exprimée, notamment par les familles ;

Considérant qu’au vu de l’urgence de la situation, le recours à la réquisition de locaux s’impose afin de
prévenir tout trouble éventuel au bon ordre, à la salubrité, à la tranquillité et à la sécurité publique ;

Considérant que la commission de régulation de l’énergie, dispose d‘un bâtiment de bureaux pris à bail
sis, 15, rue Pasquier 75008 Paris, pouvant remplir immédiatement les conditions d’un hébergement digne
pour ces populations ;

Considérant que, compte tenu de l’ensemble de ces circonstances, le Préfet est fondé à mettre en œuvre le
pouvoir qu’il tient de l’article L.2215-1 du code général des collectivités territoriales.
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                   ARRETE

Article 1 : Les locaux sis, 15, rue Pasquier 75008 Paris, pris à bail par la commission de régulation de
l’énergie et désignés en annexe 1 du présent arrêté sont réquisitionnés.

Article  2 :  Les  locaux  désignés  en  annexe  du  présent  arrêté  sont  réquisitionnés  à  compter  du  1er
décembre  2019,  après  notification  du  présent  arrêté  à  la  commission  de  régulation  de  l’énergie  et
jusqu’au 31 mars 2020.

Article 3 :  Les modalités opérationnelles feront l’objet d’une convention entre les services de l’État et la
Fondation de l’Armée du Salut, dont le siège social est situé 60, rue des Frères Flavien – 75 020 Paris.

Article 4 : Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le Tribunal Administratif de Paris
dans un délai de deux mois à compter de sa notification, et pour les tiers, de sa publication au recueil
départemental des actes administratifs de la préfecture de région d’Ile-de-France, préfecture de Paris.

Article 5 :  La préfète, secrétaire générale de la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de
Paris, et le directeur régional et interdépartemental adjoint de l’hébergement et du logement d’Ile-de-
France,  directeur  de la  DRIHL Paris,  sont  chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région d’Ile-de-
France, préfecture de Paris, accessible sur le site internet de la préfecture : www.ile-de-franc  e  .  gouv.fr

8 rue Agr

Paris, le 28 novembre 2019
        

      Le Préfet de la région d’Île-de-France,
                                                                 Préfet de Paris,

                                                                  Signé

                        Michel CADOT
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ANNEXE

Désignation des locaux 

Désignation   Surface S.D.P.C Occupation

rez-de-jardin 356 m² Partiellement occupé
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Préfecture de Paris et d'Ile-de-France

75-2019-11-27-004

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 2019/DRIEE/SPE/115

AUTORISANT LA CAPTURE ET LE TRANSPORT DE

POISSONS A DES FINS DE SAUVEGARDE
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PRÉFET DE PARIS

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 2019/DRIEE/SPE/115
AUTORISANT LA CAPTURE ET LE TRANSPORT DE POISSONS A DES FINS  DE SAUVEGARDE 

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.432-10, L.436-9, R.432-5 à R.432-11 ;

VU l'arrêté  ministériel  du  6  août  2013  modifié  fixant  en  application  de  l'article  R.  432-6  du  code  de
l'environnement la forme et le contenu des demandes d'autorisations prévues au 2° de l'article L. 432-10 et à
l'article L. 436-9 du code de l'environnement ;

VU les arrêtés ministériels des 2 février 1989 et 17 mars 1993 relatifs à l'utilisation des installations de pêche
à l'électricité ;

VU l’arrêté ministériel du 22 août 1980 modifié réglementant l’exercice de la navigation de plaisance et des
activités sportives et touristiques sur le fleuve Seine dans les départements de Paris, des Hauts-de-Seine, de
la Seine-Saint-Denis, du Val d’Oise et des Yvelines ;

VU l’arrêté du 17 décembre 1985 fixant la liste des espèces de poissons, de crustacés et de grenouilles
représentées dans les eaux visées à l'article 413 du code rural ;

VU l’arrêté ministériel du 28 juin 2013 portant règlement général de police de la navigation intérieure ;

VU l’arrêté ministériel du 22 août 2014 fixant le règlement particulier de la police de la navigation de la Seine
et ses affluents ;

VU l'arrêté préfectoral n°75-2017-112-14 -002 du 14 décembre 2017 relatif à l'exercice de la pêche en eau
douce en 2019 à Paris ;

VU l'arrêté préfectoral n°75-2017-10-18-003 du 18 octobre 2017 portant délégation de signature à Monsieur
Jérôme GOELLNER, Directeur  régional et  interdépartemental  de l'environnement et  de l'énergie d'Ile  de
France ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°  2019-DRIEE-IdF-032  du  22  août  2019  portant  subdélégation  de  signature  à
Madame Isabelle KAMIL, cheffe du service de police de l’eau et du service régional eau et milieux aquatiques
à la Direction Régionale et Interdépartementale de l'Environnement et de l'Énergie d'Ile-de-France ;

VU la demande présentée le 28 octobre 2018 complétée le 05 novembre 2019 par la Fédération pour la
pêche et la protection des milieux aquatiques de Paris, Hauts-de-Seine, Seine-Saint-Denis, Val-de-Marne
(FPPMA 75 92 93 94) située au Kremlin-Bicêtre (Val-de-Marne) ;

VU l'avis favorable du président de l’association agréée interdépartementale des pêcheurs professionnels en
eau douce des bassins de Seine et du Nord en date du 12 novembre 2019 ;

VU l'avis réputé favorable de la directrice régionale de l’agence française pour la biodiversité (AFB) ;

CONSIDERANT la nécessité de réaliser des captures de poissons à des fins de sauvegarde de la population
piscicole présente dans le milieu dans le cadre de prévention du curage et de restauration de certaines
berges de plans d’eau situés Cour Saint- Emilion à Paris 12ème ;
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CONSIDERANT que les précautions d’usage seront prises pour la réintroduction de ces poissons dans les
plans d’eau à proximité et seront remis en place après restauration de ces mêmes plans d’eau situés Cour
Saint Emilion à Paris 12ème ;

SUR proposition  du  directeur  régional  et  interdépartemental  de  l'environnement  et  de  l'énergie  
d'Ile-de-France ;

ARRETE

Article 1     :   Bénéficiaire de l'autorisation

La Fédération de Paris, Hauts-de-Seine, Seine-Saint-Denis, Val-de-Marne pour la pêche et la protection des
milieux aquatiques (FPPMA 75 92 93 94), désignée ci-après « le bénéficiaire de l'autorisation », représentée
par son président, dont le siège est situé 4/6 rue Etienne Dolet – 94270 Le Kremlin-Bicêtre, est autorisée à
capturer  et  transporter  toute  espèce  de  poissons  et  d'écrevisses  à  des  fins  de  sauvegarde  dans  les
conditions et sous les réserves précisées aux articles ci-dessous.

Article 2     :   Responsable de l'exécution matérielle des opérations

Les personnes nommées ci-dessous sont désignées en qualité de responsables des conditions d'exécution
des opérations :

• M. Steven BACCHACOU (FPPMA 75 92 93 94),
• M. Vincent JOUBIER (FPPMA 75 92 93 94),
• M. Jacques LEMOINE (FPPMA 75 92 93 94),
• M. Damien BOUCHON (FPPMA 75 92 93 94).

Elles pourront se faire aider dans l’exécution matérielle des opérations qu’elles décideront par les personnes
désignées suivantes :

• M. Philippe COUVERT (FPPMA 91), 
• M. Jérémy CHACUN (FPPMA 91),
• M. Rodolphe KERAUDREN (APPMA 92 et Ouest 75)
• M. Théo SORBARA (APPMA 92 et Ouest 75).

Des personnes bénévoles non habilitées à la pêche électrique seront présentes en berge pour le tri des
poissons.

L'identité  des  personnes  présentes  sur  les  chantiers  de  prélèvement  sera  communiquée  lors  de  la
déclaration préalable d'opération visée à l'article 8.

Article 3     :   Objet de l'autorisation et lieux de capture

La présente autorisation est accordée au demandeur pour qu'il puisse réaliser la capture, l’identification, le
dénombrement  et  de  déplacement  des  individus  des  espèces  piscicoles  et  astacicoles  à  des  fins  de
sauvegarde au préalable au curage des 4 plans d’eau du Cour Saint Emilion à Paris 12ème.

Les secteurs de prélèvement sont annexés à la demande présentée. Ils concernent les 4 bassins du Cour
Saint  Emilion  situés sur  la commune de Paris 12ème. Les déversements des poissons se feront  de 2
bassins vers les 2 autres et inversement et réquilibrage de la population lors de la fin des travaux de curage
et de restauration des berges.
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Article 4     :   Validité

La présente autorisation est valable du 02 décembre 2019 au 10 janvier 2020.

Article 5     :   Moyens de capture autorisés

Pour  réaliser  les  opérations  de  capture  au  titre  de  la  présente  autorisation,  le  responsable  ainsi  que
l'ensemble des personnes désignées à l'article 2 sont autorisées à utiliser les moyens de pêche suivants :

• filet avec taille de mailles adaptée,

•  appareil électrique portatif de type « Dream » ou « Héron » équipé d’une anode ;

Les individus seront rabattus, puis attrapés à l’épuisette préalablement désinfectée.

Les opérateurs  sont  tenus de respecter  les conditions fixées par  les arrêtés  ministériels  sus-visés.  Les
procédés utilisant l'électricité devront se faire obligatoirement avec l'assistance de personnes qualifiées.

Article 6     :   Espèces capturées et destination

Toutes les espèces de poissons à différents stades de développement sont susceptibles d'être capturées.

S'agissant de la destination :

• les poissons mentionnés à l'article R.432-5 du code de l'environnement devront être détruits ;
• les poissons morts au cours de la pêche ou présentant un risque sanitaire de contamination seront

remis au détenteur du droit de pêche qui suivra leur destruction ;
• le secteur de remise à l’eau des individus vivants est annexé à la demande présentée.

La quantité de poissons capturés et sa destination seront détaillées dans les différents comptes rendus de
pêche.

Comme indiqué à l’article L.432-10 du code de l’environnement, l’introduction d’espèces non listées dans
l’arrêté en vigueur du ministre chargé de la pêche en eau douce est interdite. Ceci concerne notamment mais
pas  exclusivement  le  Pseudorasbora  parva,  l'écrevisse  Procambarus  clarkii,  les écrevisses  américaines
(Orconectes limosus et Pacifastacus leniusculus)  ainsi  que leurs œufs.  Seules les espèces autochtones
peuvent  être  réintroduites  (Astacus  astacus,  Austropotamobius  pallipes,  Austropotamobius  torrentium,
Astacus leptodactylus, …).

Article 7     :   Accord du(des) détenteur(s) du droit de pêche 

Le bénéficiaire de l’autorisation ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s'il a
obtenu l'accord du(des) détenteur(s) du droit de pêche (particuliers et/ou associations de pêche).
Aucune opération de capture ne sera engagée sans ces autorisations.

Article 8 : D  éclaration préalable  

Deux (2) semaines au moins avant chaque opération, le bénéficiaire de l’autorisation est tenu d'adresser une
déclaration  écrite  ou  un  courrier  électronique  précisant  le  programme,  les  lieux,  les  dates  et  heures
indicatives  d'intervention  pour  chaque  zone,  les  moyens  de  capture  effectivement  mis  en  œuvre  et  la
destination des poissons et écrevisses capturés :

• à la direction régionale et interdépartementale de l'environnement et de l'énergie d’Ile-de-France –
Service police de l'eau (cppc.spe.driee-if@developpement-durable.gouv.fr ;

•  à la direction régionale de l’Agence Française pour la Biodiversité (dr.  iledefrance  @  afbiodiversite  .fr  ) ;
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• à l’association agréée interdépartementale des pêcheurs professionnels en eau douce des bassins
de la Seine et du Nord (dbertolo@free.fr).

Article   9     :   Co  mpte-rendu d'exécution  

Dans le délai d'un (1) mois après l'exécution de chaque opération, le bénéficiaire de l’autorisation est tenu
d'adresser  un  compte-rendu  précisant  les  résultats  des  captures  et  la  destination  des  poissons  aux
organismes visés à l’article 8 du présent arrêté.

Les incidents qui pourraient survenir à l'occasion de ces pêches devront être déclarés sans délai à l'autorité
chargée de la police de la pêche.

Article   10   :   Présentation de l'autorisation

Le bénéficiaire de l’autorisation ou le responsable de l'exécution matérielle de l'opération doit être porteur de
la présente autorisation lors des opérations de capture. Il est tenu de la présenter à toute demande des
agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article   11 :   R  etrait de l'autorisation  

La présente autorisation est incessible. Elle peut être retirée à tout moment, sans indemnité, si le bénéficiaire
de l’autorisation n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui précèdent.

Article   12 :   Réserve et droit des tiers

Les droits des tiers sont expressément réservés.

Article   13     :   Autres réglementations

La présente  autorisation ne dispense  pas  le  bénéficiaire  d'obtenir  les  autorisations  nécessaires  au titre
d'autres réglementations, notamment en matière de navigation, d'occupation du domaine public fluvial et de
protection des espèces protégées.

Il devra respecter le règlement général de police de la navigation intérieure ainsi que tous les règlements
particuliers de police applicables au secteur concerné.

Si  les  interventions  nécessitent  le  passage  de  véhicules  sur  les  servitudes  de  halage,  une  demande
spécifique devra leur être adressée à l’autorité compétente. 

Article 14 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux (2) mois à compter de sa publication :

• soit d'un recours gracieux auprès du préfet de Paris,

• soit d'un recours hiérarchique auprès du ministère en charge de l'écologie.

L'absence de réponse dans un délai de deux (2) mois constitue un rejet tacite du recours.

Le présent arrêté, ainsi que les décisions de rejet de recours gracieux et hiérarchiques, peuvent être déférés
dans un délai de deux (2) mois auprès du tribunal administratif de Paris, 7 rue de Jouy - 75007 PARIS.

Ce recours peut être déposé auprès de cette juridiction administrative par voie postale, sur place auprès de
l'accueil de la juridiction ou par le biais de l'application https://www.telerecours.fr/.
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Article   15 :   Publication et information des tiers

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Paris.

Une copie du présent arrêté sera transmise au maire du 12ème Arrondissement de Paris pour affichage
durant toute la durée de validité de l'autorisation.

Article 16 : Exécution

Le préfet, secrétaire général de la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de Paris, le directeur
régional et interdépartemental de l'environnement et de l'énergie d'Île-de-France et la directrice régionale Île-
de-France  de l’Agence  Française  pour  la  Biodiversité  sont  chargés,  chacun en ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur.

En complément des dispositions de l'article 15, une copie sera adressée à M. le président de l’association
agréée interdépartementale des pêcheurs professionnels en eau douce des bassins de Seine et du Nord.

                                                                                  Fait à Paris, le 27 novembre 2019

Pour le préfet et par délégation,
Le Directeur régional et interdépartemental de

l'environnement et de l'énergie d'Ile-de-France empêché,

La cheffe adjointe du service police de l’eau 
 

SIGNÉ                Marine RENAUDIN
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Préfecture de Police

75-2019-11-28-042

Arrêté 2019-00908 modifiant provisoirement la circulation

dans une partie de la rue Cler dans le 7ème arrondissement

de Paris,

le samedi 7 décembre 2019

à l’occasion de l’organisation du Téléthon
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Paris, le  28 novembre 2019 

A R R E T E   N  °   2019-00908 

Modifiant provisoirement la circulation  
dans une partie de la rue Cler dans le 7ème arrondissement de Paris, 

le samedi 7 décembre 2019 
à l’occasion de l’organisation du Téléthon 

LE PREFET DE POLICE, 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles 
L.2512-13 et L.2512-14 ; 

Vu le code de la route, notamment ses articles L.325-1 à L.325-3, R.411-8 et 
R.411-25 ; 

Vu l’avis de la Ville de Paris du 25 novembre 2019 ; 

Considérant l’organisation du Téléthon dans la rue Cler à Paris 7ème 
arrondissement le samedi 7 décembre 2019 ; 

Considérant que la tenue de cet évènement implique de prendre des mesures 
provisoires de circulation nécessaires à son bon déroulement et à la sécurité des participants ; 

Sur proposition du préfet, directeur de cabinet ; 
  

A R R E T E : 
 

Article 1er  

La circulation de tout véhicule à moteur est interdite le samedi 7 décembre  
2019, de 09h00 à 19h00, dans la portion de voie de la rue Cler comprise entre la rue de 
Grenelle et l’avenue de La Motte-Picquet à Paris 7ème. 
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Article 2 

Les dispositions du présent arrêté ne sont pas applicables aux véhicules 
d’intérêt général prioritaires au sens des dispositions de l’article R.311-1 6.5 du code de la 
route. 

Article 3 

Le directeur de l’ordre public et de la circulation et la directrice de la sécurité 
de proximité de l'agglomération parisienne de la Préfecture de Police, ainsi que la directrice 
de la voirie et des déplacements de la Ville de Paris, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et 
affiché aux portes de la mairie et du commissariat du 7ème arrondissement ainsi qu’aux portes 
de la Préfecture de Police. Il prendra effet dès la mise en place de la signalisation 
correspondante. 

. 
Le Préfet de Police, 
Pour le préfet de police 

la sous-préfète directrice adjointe du cabinet 
 
 
 Frédérique CAMILLERI 
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